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POUR LE CONGRÈS DE DIJON

LA SOCIÉTÉ DES NATIONS
SES TACHES ET SES POSSIBILITÉS

(Projet èe résolution présenté au Congrès
par le Comité Central)

. i. % t . •• _ • •

Plaçant le maintien de la paix en première ligne de ses revendications, convaincue que c®n'est pas de la guerre que Îe3 masses asservies peuvent attendre une libération souhaitée par
l'humanité tout entière, la Ligue des Droits de l'Homme est résolue à chercher, sur le terrain
pratique et dans les conditions actuelles, les moyens les meilleurs de sauver la paix, puis de la
consolider.

I

Pour la sauvegarde et l'organisation de la paix, la Ligue, comme les peuples, a mis son
espoir dans le principe de la solidarité internationale dont la Société des Nations forme, jusqu'à
présent, la plus complète adaptation pratique.

Or, elle constate que» depuis des années, la Société des Nations s'est progressivement
affaiblie.

Cet affaiblissement provient de la mauvaise volonté des gouvernements et de leur impuis¬
sance à réaliser les conditions générales nécessaires au fonctionnement normal et efficace du
Pacte, comme à se conformer, en présence d'événements graves, à ses principales prescriptions.
C'est ainsi que l'esprit et la lettre du Pacte impliquent le désarmement général, la collaboration
économique, l'existence de gouvernements démocratiques et que rien n'a été fait pour favoriser
le désarmement général, que l'autarchie se développe partout, qu'en Europe plus de la moitié des
Etats sont soumis à des régimes de dictature ou de quasi-dictature.

L'évolution du conflit itaîo-éthiopien n'a pas démontré la faillite de la sécurité collective,
puisque l'action que celle-ci comporte n'a pas été engagée à temps et à fond, et qu'aucune mesure
n'a .été prise pour parer à la menace de guerre, qu'aucune action immédiate n'a été entreprise
pour l'arrêter, qu'aucune des prescriptions diplomatiques et morales de l'article 16 n'a été respec¬
tée, et qu'ainsi tout le mécanisme prévu par le Pacte a été faussé par suite du défaut d'action
préventive et des restrictions apportées à l'application des sanctions.

La Ligue constate que cette carence a permis le triomphe de l'agression, mais elle sou¬
ligne que le fait accompli ne ? aurait aboutir, en aucun cas, ni à la consécration de la violence, ni
à la prescription du droit, .

ELLE ESTIME DONC QUE LA SOCIETE DES NATIONS DOIT ETRE MAINTENUE ET
PROCLAME QUE SON MAINTIEN EXIGE LE REGNE DE LA LOI INTERNATIONALE ET LE
RESPECT DES ENGAGEMENTS PRIS.

' *

II
La Ligue considère, d'autre part, qu'à défaut d'un redressement organique, la Société deê

Nations est condamnée à une disparition rapide. Or, loin d'admettre sa disparition, la Ligue est
résolue à lutter, sur le plan national comme sur le plan international, pour la renforcer.

Elle estime que le but & atteindre à cet égard est l'assujettissement de chacun de ses
Membres à la loi internationale pan la limitation de leurs souverainetés. Tant que ces souverai*
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«frétés pourront s'insurger cortre les décisions de l'organisme international, chaque Etat aura ten¬
dance à chercher dans des alliances particulières et dans un développement de ses armements
jun renforcement de sa propre sécurité.

Supprimer ou affaiblir la Société des Nations augmenterait dangereusement les risques de
guerre. La Ligue des Droits de l'Homme pense que la Société des Nations sera d'autant plus
puissante que les Etats qui n'y adhèrent pas ou ceux qui l'ont quittée prendront ou reprendront
leur place à Genève.

Sans doute, le principal obstacle au règne de la loi internationale réside dans le dévelop¬
pement des nationalismes qui, dans les pays de dictature, sont l'élément vital du régime. Il est
difficile de concilier le fascisme ou le nazisme avec le respect de la souveraineté internationale,
à laquelle, d'ailleurs, Hitler et Mussolini ont toujours opposé la nécessité de satisfaire les besoins
vitaux de leurs peuples.

Mais la Ligue considère comme une nécessité pour la paix le rétablissement, dans le cadre
de la Société des Nations, de relations normales entre les nations les plus directement exposées
à se combattre et les plus évidemment obligées à s*unir et à collaborer pour vivre (France et
Allemagne, U.R.S.S. et Allemagne).

A cette fin, il conviendrait de dissocier le Pacte de la Société des Nations des traités de
paix, dont il forme le frontispice, c'est-à-dire de dissiper toute confusion entre des conventions
particulières dont les clauses sont imposées par des vainqueurs à des vaincus, et un contrat inter¬
national qui, destiné à instituer un ordre nouveau, doit impliquer l'égalité absolue de tous ses
signataiVes.

Il y a lieu, au surplus, de marquer que la Société des Nations a été fondée non pas pour
servir les intérêts d'une coalition de puissances cherchant le maintien de leurs avantages politi¬
ques, mais pour établir, dans la mesure des possibilités humaines, le règne de la justice.

A cet égard, la Ligue rappelle qu'elle s'est toujours prononcée pour la mise en applica¬
tion de l'article 19 du Pacte, qui prévoit un nouvel examen des traités devenus inapplicables,
ainsi que des situations internationales, dont le maintien pourrait mettre en péril la paix du
monde. A cet effet, elle a demandé que soient fixées des règles plus souples et plus prati¬
ques de procédure et de vote.

Mais i! est évident que la possibilité de revision pacifique des traités doit avoir pour
contre-partie la renonciation à toute entreprise de force pour en obtenir la modification, et
que la condition d'existence et de durée de toute collectivité internationale réside dans la
garantie de l'indépendance politique et de l'intégrité territoriale de chacun de ses membres.

La Ligue des Droits de 1 Homme reste attachée à l'universalité de la Société des Na¬
tions et appelle de tous ses vœux la collaboration des Etats-Unis. Elle considère que tous les
Etats membres de la Société sont tenus aux mêmes obligations morales et juridiques, et qu'ils
doivent être liés par une même convention d'assistance, dont la Convention d'assistance finan¬
cière pourrait fournir les bases. Mais, à côté de ce devoir généra! de solidarité, la Ligue recon¬
naît qu'en ce qui concerna les obligations plus précises, celles-ci gagneraient en certitude, et par
là en efficacité préventive, dans la mesure où elles seraient géographiquement limitées.

C'est pourquoi la Ligue envisage la création d'une Section européenne qui, n'étant en rien
orientée contre les autres continents ou contre des Empires intercontinentaux, serait assurée du
soutien effectif de la Société des Nations. Cette Section aurait pour mission de faire respecter en
Europe le droit international et disposerait, à cet effet, d'un système précis et automatique de
sanctions.

La notion même de sanctions contre un agresseur éventuel ou contre un violateur de trai¬
tés conduit à rechercher un critérium simple et pratique pour la définition de l'agresseur. La for¬
mule présentée par M. Litvinof et insérée dans les pactes signés entre l'U.R.S.S. et ses voisins pour¬
rait être introduite dans le Pacte de la Société des Nations.

Mais il ne suffit pas de réprimer l'agression, il faut surtout la prévenir. L'article 11 du
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Pacte en fournit le moyen théorique. Mais les pouvoirs qu'il confère au Conseil sont limités parce
que toute décision de sa part doit être prise à l'unanimité. Dans ce cas, comme dans la plupart,
la Ligue estime que la règle de l'unanimité présente tous les inconvénients du liberum veto et
elle en demande le remplacement par la règle du vote à la majorité des deux tiers.

Etant donné le rôle prééminent du Conseil de la Société des Nations, la Ligue souhaite que
son mode de recrutement soit modifié : s'il subsiste une distinction entre les Etats à responsabili¬
tés étendues, dotés d'un siège permanent, et les Etats dits « à intérêts limités », elle ne doit pas
empêcher une large représentation de ces derniers, dont les délégués au Conseil devraient être
désignés sans immixtion des Etats à siège permanent.

111

La Ligue des Droits de l'Homme envisage quatre fonctions essentielles pour la Société des
Nations rénovée ;

1) FONCTION MILITAIRE s'exerçant, en cas d'extrême nécessité, par le moyen d'ung
force internationale, qui ne peut être conçue qu'en fonction d'un désarmement général, impli¬
quant l'internationalisation totale de l'aviation civile et la création d'une force aérienne réser«•
vée à la seule Société des Nations.

2) FONCTION JUDICIAIRE permettant à la Société des Nations d'enquêter et d'agir, en
cas de menace de guerre, comme de procéder à une revision pacifique des traités, ce qui exige
la modification des règles de procédure et de vote pour l'application des articles 11 et 19. Une
Cour d'équité aurait à connaître, pour règlement définitif, des affaires que le Conseil aurait trai¬
tées sur le plan politique.

3) FONCTION ECONOMIQUE par la constitution d'un régime international du crédit
et de la monnaie, par le désarmement douanier, par l'équitable répartition des matières pre¬
mières et par l'extension du système des mandats coloniaux sous contrôle international, avec par¬
ticipation accrue des pays défavorisés.

4) FONCTION MORALE : a) par la création, au. service de la Société des Nations, de
moyens étendus de propagande et d'information (agences de presse, radio, etc.) ; b) par le
recours à tout ce qui peut établir un contact direct entre la Société des Nations et l'opinion publi¬
que de tous les pays ; c) par le contrôle international de l'enseignement et surtout de l'enseigne¬
ment historique.

Le Congrès, ayant posé les principes ci-dessus énoncés, et défini leurs moyens d'exécution,donne au Comité Central mandat d'en adapter les voies et moyens de réalisation à l'évolution
ultérieure de la situation internationale.

ANNEXE
Définition de l'agresseur, présentée par M. Litvinof :

« Sera reconnu comme agresseur dans un conflit international, l'Etat qui le premier aura
Commis l'une des actions suivantes :

1 ) Déclaration de guerre à un autre Etat;
2) Invasion, par des forces armées, même sans déclaration de guerre, du territoire - d'un

autre Etat ;

3) Attaque, par ses forces terrestres, navales ou aériennes, même sans déclaration da
guerre, du territoire, des navires ou des aéronefs d'un autre Etat ;

4) Blocus naval des côtes ou des ports d'un autre Etat ;
5) Appui donné à des bandes armées qui, sur son territoire, auront envahi le territoire

d'un autre Etat, ou refus, malgré la demande de l'Etat envahi, de prendre sur son propre terri¬
toire toutes les mesures en son pouvoir pour priver les dites bandes de toute aide et protection. »



LIBRES OPINIONS'
POUR LE CONGRÈS DE DIJON

LA QUESTION D'UN STAGE
AVANT D'OCCUPER DES FONCTIONS DE BUREAUX

Rapport présenté par Suzanne Collette

92 Sections de la Ligue ont demandé au Comité
Central d'inscrire à l'ordre du jour du Congrès
National une proposition d'addition aux articles
16 et 23 dés statuts qui règlent l'un la composition
des Bureaux de Section, l'autre celle des Bureaux
de Fédération.

***
Ces Sections demandent qu'un temps de présen¬

ce minimum dans la Ligue soit exigé des candi¬
dats aux fonctions de membre du Bureau de la
Section, ou de membre du Bureau de la Fédéra¬
tion.
Elles appuient leur demande sur l'argument que

la plupart des partis politiques et des grandes or¬
ganisations exigent de leurs adhérents un stage,
parfois même assez long, avant de leur permettre
d'occuper des fonctions de direction. Seule la
Ligue ne l'a pas fait jusqu'ici. Il est temps, di¬
sent-elles, de combler cette lacune.
Il a pu arriver, en effet, que les postes directeurs

<3e telle ou telle Section aient été confiés à des li¬
gueurs encore novices, ayant adhéré d'enthousias¬
me à la Ligue, mais qui n'en connaissent pas né¬
cessairement l'esprit, la tradition ou le fonctionne¬
ment.

Qu'il puisse y avoir-là, dans certains cas, des in¬
convénients sérieux et une entrave au développe¬
ment de la Section, nul n'en saurait douter, étant
donné l'étendue des pouvoirs pratiques dont dis¬
pose un président ou secrétaire de Section.

5?
* a

Après en avoir délibéré, le Comité Central s'est
déclaré d'accord avec les Sections sur le principe
de l'obligation d'un stage minimum pour les can¬
didats au Bureau de la Section, obligation qui
s'appliquerait également aux bureaux de Fédéra¬
tion.
En ce qui concerne la durée du stage exigible, le

Comité Central a estimé qu'il appartenait au
Congrès de la déterminer et il s'en remet entière¬
ment à lui. Ce qui compte pour le Comité, c'est le
principe du stage plus que son étendue,
* Les articles insérés sous cette rubrique n'enga¬

gent que la responsabilité de l'auteur; —- N.D.L.R.

Il a pensé toutefois qu'il conviendrait d'ad¬
mettre une exception. Il y a lieu, en effet,
d'envisager le cas de nouvelles Sections qui se
créent dans un milieu neuf. Les membres du Bu-,
reaux devant être choisis parmi les adhérents de
la Section, il deviendrait pratiquement impossible
de former le Bureau de la nouvelle Section, si l'on
imposait le stage préalable. La vie de la Section se
trouverait immédiatement paralysée — conséquen¬
ce absurde d'une décision bonne en soi. Ii y aurait
donc lieu d'excepter du nouveau règlement les Sec-1
tions nouvellement créées. Par contre, cette excep¬
tion ne pourrait être applicable aux bureaux de
Fédération, qui recrutent leurs candidats parmi les
membres des Sections déjà existantes.

* *
,

Certains'ligueurs isolés ont demandé si Ton ne
devrait pas exiger également un stage minimum en
ce qui concerne les candidats au Comité Central.
La question vaut sans doute d'être étudiée et dis¬
cutée. Mais elle ne peut venir dès cette année de¬
vant le Congrès.
En effet, une tradition qui a pris force de loi,

veut que toute modification demandée aux statuts
s'entende au sens strict, c'est-à-dire sans addiiioii,
et que les propositions faites par les Sections en
vue de l'inscription à l'ordre du jour du Congrès,
ne puissent être élargies ni par le Comité Central,
ni par le Congrès lui-même. C'est ainsi que l'an
dernier la question s'étant posée de savoir si l'in¬
compatibilité que l'on proposait au Congrès entre
la qualité de ministre et celle de ligueur, ne devait
pas être étendue à tous les membres du Parlement,
voire même à tous les élus, la proposition a été dé¬
clarée irrecevable parce qu'elle dépassait les termes
des propositions présentées par les Sections.

Si donc, en vue du Congrès de 1937, un ligueur,
une Section ou une Fédération estimait nécessai¬
re la fixation d'un stage pour l'éligibilité au Co¬
mité Central, la proposition devrait en être faite
dans les formes et les délais statutaires.
Il ne s'agit, pour cette année, que d'examiner

l'addition aux articles 16 et 23 demandée par les
Section et admise en principe par le Comité
Central. Suzanne'COLLETTE.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 439

RAPPORT FINANCIER
Par Georges ÉTIENNE, Trésorier général de la Ligue

Mes chers collègues,
L'année 1935 a été pour nos finances une très

mauvaise année ; elle se solde par un déficit de
183.074 fr., dont la cause unique réside dans la di¬
minution de nos effectifs, engendrant la diminu¬
tion de nos cotisants et celle de nos abonnés aux
Cahiers.

Ceci ajouté à une certaine lenteur du recouvre¬
ment des cotisations et à l'immobilisation de notre
compte à la Banque des Coopératives a mis notre
trésorerie dans une situation souvent inquiétante.
Aussi avons-nous dû harceler nos collègues tré¬

soriers, leur demandant de nous faire parvenir en
hâte les fonds revenant à la trésorerie générale de
la Ligue, Nous nous en excusons,.mais malheureu¬
sement nous sommes encore obligés de leur adres¬
ser le même appel. Les comptes que nous vous sou¬
mettons et les explications que nous vous présente¬
rons vous feront d'ailleurs parfaitement compren¬
dre cette situation.

LES COMPTES DE 1935

Recettes et produits divers de l'exercice

Les recettes et produits divers
de l'exercice 1935 (voir détail au
tableau publié plus loin) se mon¬
tent à 884.504 44
En 1934, ils étaient de. 1.120-931 98

Soit une diminution pour 1935
de 236.427 54

Déjà le chiffre de 1934 était en régression de
37.248 fr. 51 sur celui de 1933, qui était de 1 mil¬
lion 158.180 francs 49.
La diminution constatée pour 1935 porte princi¬

palement sur deux postes : Cotisations et Cahiers.
Pour les cotisations elle est de.. 221.94830
Pour les Cahiers de 5-077 10

Soit pour ces deux postes 227.025 40

Le reste : 9.602 fr. 14, se répartit dans les dif¬
férents comptes dont le détail est au tableau.
Le solde du compte des cotisations débitées au

31 décembre 1935 n'est que de 851.754 fr. 25, tan¬
dis qu'au 31 décembre 1934 il était de 1.073.702
francs 55, soit une différence de 221.948 fr 30,
ainsi que nous venons 'de le voit.

Mais il est juste de tenir compte du gros déchet
de'. 1934, subi en 1935. C'est ainsi qu'au cours de
1935, les cotisations débitées en 1934 et considérées
comme dues au 31 décembre 1934, ont été réduites
de 171.000 fr. pour cartes 1934 retournées par les
sections en 1935.
Par exemple : du i*r janvier au 31 décembre

1935, il a été débité aux sections pour cartes expé¬
diées, une somme totale de 1.155.260 fr. 20 (car¬
tes 1934 : 10.561,50 — Cartes 1935 : 1.144.698,50);
il a été crédité pour retour de cartes une somme to¬
tale de 305.800 fr. 90 (cartes 1934 : 181.546,40 —-
Cartes 1935 : 124.254,50).
L'excédent du compte des Cahiers, qui était en

1934 de 15.395 fr. 90, tombe, en 1935, à 10.318
francs 80, soit une diminution de 5.077 fr. 10 pour
cette année.

Mais il importe de considérer que les abonne¬
ments et ventes aux ligueurs, qui atteignaient
319.850 fr. 95 en 1934, se réduisent à 275.632 fr. 40
en 1935, soit une diminution de 44.218 fr. 55 le
chiffre des abonnements a considérablement baissé.

Le chiffre de la publicité a baissé également. En
1934, il était de 19.963 fr. 55, il n'est que de
12.242 fr. 75 en 1935, donc en diminution df
7.720 fr. 80, soit 38 0/0.
Déjà, l'an dernier, je vous signalais un fléchis¬

sement dans nos ressources générales, et j'en
voyais l'explication dans la période de misère que
nous traversons, la même explication vaut pour
pour 1935, hélas plus fortement encore !

Dépenses et charges de l'exercice

Vous trouverez dans le tableau publié plus loin
tout le détail de nos dépenses et de nos charges.
Elles s'élèvent pour 1935 à.... 1.067.579 25
Pour 1934, elles étaient de 1.069.178 69

Soit une diminution en 1935
de 1-599 44

Cette diminution est sans valeur par rapport
au chiffre total ; on peut dire que nos dépense?
sont les mêmes dans l'ensemble.

Toutefois, on pourra comparer les dépenses
1934 et les dépenses 1935, les comptes étant pré¬
sentés dans le même ordre et on remarquera que
certains postes sont en diminution.-
Cependant, nous avons cru devoir satisfaire aux

sentiments exprimés à lâ fois par la commission
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de contrôle, par l'assemblée des présidents de fédé¬
rations, par nos congrès et entièrement partagés
par le bureau, en relevant un peu les traitements
des collaborateurs de la Ligue et en particulier les
plus petits.
L'éloge du personnel de la Ligue n'est plus à

faire, chacun s'emploie de son mieux à sa tâche
et chacun répond présent quand un effort supplé¬
mentaire est demandé, que ce soit par la Ligue
elle-même ou encore par le « Rassemblement popu¬
laire »,.

Enfin, les dépenses de 1935 comportent la créa¬
tion du Prix Chabrun, précédemment décidée, et
qui pourra être décerné dès cette année.
Par rapport à 1934, nos recet¬

tes et. produits divers sont en di¬
minution de 236.427 54

Nos dépenses sont en diminu¬
tion de 1.599 44

Le premier chiffre est réduit à.. 234.828 10

On peut faire entre les deux exercices la compa-
'aison d'ensemble suivante :

Cotisations débit.
Produits divers..
Cahiers'

1934

1.073.702 55
31-833 53
15-395 90

1935

85I-754 25
22-431 39

10.318 80

Totaux 1.120.931 98 884.504 44

Dépenses diverses
et amortissem.. 1.069.178 69 1.067.579 25

Résultats:

1934 "excédent
1935 déficit..

51-753 29

183.074 81

La réunion de ces deux chiffres donne le total
de 234.828 fr. 10, représentant la différence de ré¬
sultats entre les deux exercices.

Le déficit de 183.074 fr. 81 a été réparti entre
les trois .postes des fonds statutaires.

BILAN

Actif

. Rien de particulier en ce qui concerne les postes
Immobilisations et Dépôts et cautionnements.-
Le poste Disponible comprend les sommes liqui¬

des dont la trésorerie dispose, il ne s'élève au
présent bilan qu'au chiffre de 82.741 fr. 52, alors
qu'au 31 décembre 1934 il était de 211.782 fr. 55,
il est inférieur de 129.041 fr. 03. Ici s'aperçoit la
conséquence de la diminution des rentrées entraî¬
nant la gêne de trésorerie que vous savez.

Le poste Portefeuille est 'diminué des deux 'divi¬
dendes touchés à la Banque des Coopératives.

Par contre, le poste Débiteurs divers, qui s'éle¬
vait au 31 décembre 1934 à 408.861 fr. 08, monte
cette année à 509.571 fr. 15. Dans ce poste est le
compte des Sections, qui y figure pour 502.060
francs 40, tandis que l'an dernier il n'atteignait'
que 405.636 fr. 08. Les sections doivent donc à la
trésorerie générale 96.424 fr. de plus en 1935
qu'au même moment de 1934.
C'est là un chiffre très élevé, trop élevé, il faut

que les sections soldent leurs comptes plus rapide¬
ment. Une statistique établie au 31 décembre
1935 fait connaître que les comptes ouverts aux
sections dans la comptabilité de la Ligue sont au
nombre de 2.467.

Sur ce chiffre •

430 comptes étaient soldés au 31 décembre
1935, 1.579 étaient débiteurs de sommes inférieu¬
res à 1.000 fr.
77 de sommes variant entre 1.000 et 2.000 fr.
13 de sommes variant entre 2.000 et 3.000 fr.
7 de sommes variant entre 3.000 et 4.000 fr.
2 de sommes variant entre 4.000 et 6.000 fr.

359 étaient, au contraire, créditeurs de petites som¬
mes.

L'an dernier, nous constations déjà que le solde
débiteur des sections était supérieur de 93.000 fr.
au solde correspondant de 1933, cette année il est
supérieur de 96.000' fr. au solde correspondant de
1934 et de 189.000 fr. au solde correspondant.de
1933. Ceci démontre combien il est important que
les trésoriers de nos sections opèrent avec la plus
grande diligence et que nos appels réitérés., et dé¬
sagréables pour nous, n'ont pas été suffisamment
entendus.

Passif

Le poste' Fonds statutaires a été réduit, ainsi
que nous l'avons exposé plus haut, du déficit de
I935-
Le poste Amortissements s'est augmenté dés

amortissements de cette année, calculés aux'mêmes
taux que, l'an,dernier.
Le poste Comptes courants créditeurs n'appelle

qu'une observation relative aux emprunts. A fin
1934, le compte Emprunt 1931 figurait au bilan
pour 187.300 fr., il ne figure plus que pour
162.250 fr., nous avons donc remboursé sur cet
emprunt 25.050 fr. Par contre, un nouveau compte
apparaît : Emprunt 1935 ; il figure au bilan pour
32.835 fr. C'est l'emprunt contracté en 1935, pour
faciliter la trésorerie. Si l'on observe que sur ces
32.000 fr. la trésorerie a remboursé 25.000 fr. de
l'emprunt 1931, on s'aperçoit que le concours
qu'elle attendait de ce nouvel emprunt a été extrê
mement réduit.

Reste un poste nouveau : Contribution spécialef
inscrit au bilan pour /4-741 ^r- I0- U s'agit de la
contribution votée au Congrès de Nancy en 1934 et
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destinée à permettre les déplacements à Paris des
membres non-résidants du Comité Central.
Cette décision n'a été. appliquée qu'à partir de

1935-
La contribution de o fr. 50 par ligueur a été

automatiquement débitée aux sections, en même
temps que les cartes 1935 et, par contré, chaque
retour de carte 1935 crédité a fait l'objet d'une
annulation de débit de 0 fr. 50'âu titre dé là con¬
tribution spéciale.
Un compte particulier a été ouvert sous le titre

Contribution spéciale. Au crédit de . ce compte
figurent les sommes débitées aux sections et au
débit les sommes créditées aux sections par annu¬
lation de débits.

Au débit du compte figurent, en outre, toutes
les sommes dépensées en exécution de la décision
de Nancy.

C'est ainsi qu'au 31 décembre 1935, ce compte
présentait la physionomie suivante :

Contributions débitées pend, l'année 96.628 50
Contributions annulées IO-53I »

Reste 86.097 50

Dépenses 11.35640

Solde , 74-741 10

Mais sur la somme de 86.097, fr. 50 débitée, il
n'avait été encaissé au 31 décembre 1935 que
47.559 fr. 95. Les dépenses faites sur cette somme
encaissée font apparaître un reliquat dq'36.000 fr.
à fin décembre. Ce reliquat demeure en réserve
dans les 74.000 fr. figurant au bilan. Par ailleurs,
il faut considérer que les encaissements ne se sont
guère produits que dans le second semestre de
l'année, et que jusque là la trésorerie a dû faire
les avances nécessaires, parmi ces dernières les
frais de l'assemblée des présidents de fédérations
au mois de mars 1935. On ne peut donc pas dire
qu'au cours de 1935 la trésorerie a pu se servir du
reliquat constaté fin décembre.
Dernière observation — et elle est d'importance

— le passif de la Ligue ne comporte aucune dette
extérieure, ce passif ne comprend que des créan¬
ciers appartenant à la Ligue : prêteurs de 1931, de
1935, dépôts des sections, fédérations, contribu¬
tion spéciale ; souhaitons qu'il en soit toujours
de même !

CONCLUSIONS

Des chiffres que nous venons de voir et des
comptes que nous venons d'analyser deux consta¬
tations sont à faire :

I* Un déficit important à enregistrer;
2" Etat critique de la trésorerie.

Le déficit est dû à une diminution de nos effec¬
tifs, entraînant une diminution de nos ressources.

C'est ainsi que les encaissements
faits en 1934 au titre des cotisations
1934 et des cotisations antérieures se
sont élevés à 972.096 »

tandis que les encaissements effec¬
tués en 1935, au titre des cotisations
1935 et des cotisations antérieures
ne se sont élevés qu'à 801.347 »

Soit en moins .. 170.749 11

Il est donc indispensable de remplacer les vides
par de très nombreuses adhésions nouvelles.
La trésorerie subit ce choc et elle le subira en¬

core durant la présente année, car les adhésions
nouvelles ne feront sentir leur heureux effet que
plus tard.

Aussi bien est-il de toute nécessité que toutes
les sections de la Ligue s'emploient à verser à la
trésorerie générale avec diligence ce qu'elles lui
doivent.

A titre documentaire nous rappellerons que les
soldes dus par les sections à la trésorerie générale
ont été dans les dernières années les suivants :

Fin 1931 272.661 fr.
Fin 1932 271.674 fr.
Fin 1933 312.491 fr.
Fin 1934 405 .636 fr.
Fin 1935 502.060 fr.

Soit une augmentation de 230.000 fr. depuis
1932. Si cette somme avait été versée, cela aurait
permis à la trésorerie de rembourser complètement
l'emprunt 1931 et lui aurait évité de contracter
l'emprunt de 1935. En conséquence, les frais occa¬
sionnés par le service de ces emprunts (intérêts et
impôts) eussent été épargnés. De plus, la trésore¬
rie ne connaîtrait pas la gêne actuelle, à ce point
sérieuse que peut-être serons-nous forcés de recou¬
rir ' à l'emprunt extérieur, l'emprunt intérieur
n'ayant pas donné les concours espérés. Recourir
à l'emprunt extérieur, c'est hypothéquer notre im¬
meuble, il faut tout faire.pour l'éviter ! En effet,
si cela devenait nécessaire, nos charges se trouve¬
raient accrues des frais de l'opération et du loyer
de l'argent de cet emprunt ; notre indépendance
pourrait avoir à en souffrir, un immeuble hypothé¬
qué n'est plus tout à fait à son propriétaire.
Voilà, disons-nous, ce qu'il faut éviter, et on le

peut à la condition que les sections aident la tréso¬
rerie générale, notamment en lui réglant rapide¬
ment ce qu'elles lui doivent.

Georges ETIENNE.
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OPÉRATIONS DE L'EXERCICE 1935
Recettes et produits divers de l'exercice
dépenses et charges diverses
Excédent des dépenses et charges

REPARTITION ,

Fonds social 1/2
Fonds de propagande 1/4
Fonds des Victimes de l'Injustice 1/4

884.504 44
1.067.579 25

183.074 81

91.537 41
45.768 70
45.768 70

183.074 81

RECETTES ET PRODUITS DIVERS
Cotisations
Intérêts des fonds et des comptes courants.
Locations (salles et locaux)
Victimes de l'Injustice (solde du compte).
Publications (solde du compte)
Redressements divers
Plus-value du Portefeuille au 3I déc. 1935.
Sommes récupérées sur dépenses antérieures

151.754 25
4-3*4 83
3.440 »
1.431 20

4-57* °5
1.740 70
1.686 »

5.247 61

DEPENSES ET CHARGES DIVERSES
Secrétariat général :

Indemnité du secrétaire gé¬
néral

secrétariat :
Deux chefs de services 48.002 »
Personnel (8 emplois) 83.659 40
Frais de poste 13.14b 73

Trésorerie générale :

Indemnité du trésorier géné¬
ral (14 mois 1/2) 19-75° »

25.200 »

Trésorerie et comptabilité :

Deux chefs de services 42*934 »
Personnel (6 emplois) 73*587 20
Frais de poste 4*5^4 11

Contentieux :

Un chef de service 25.080 »
Personnel (7 emplois) 88.825 50
Indemnités aux Conseils juri¬
diques 50.650 »

Frais de poste 11 >333 °7
Frais divers 2.957 10

Total à retorteiv '131»m. 874*l85 64

I9.750 »

121.085 31

178.845 67
RÉUNIONS PUBLIQUES ET PROPAGANDE :

Indemnités aux délégués per¬
manents 40.^50 »

Frais des délégués et confé¬
renciers 37.698 50

Frais divers, subventions,
affiches » 12.443 95

Propagande (solde du compte) 1.028 50
documentation :

Personnel (1 emploi et auxi¬
liaires) 19.056 »

Frais- divers, journaux, etc.. 7.77650
CONTRIBUTION AUX FÉDÉ¬

RATIONS (art., 24) 25.044 »

Congrès 1935.:
Personnel (frais sup.pl.) 10.830 »
Frais de déplacements et de
séjour des délégués du Co¬
mité central et du personnel 12.864 45

Frais de sténographie 5*33° n
Frais d'imprimés et divers... 3,276 40

Assurances Sociales (co¬
tisation patronale) 1S - 416 »

Allocations familiales 5.020

Retraites au personnel.. 15.831 »

91.820 95

26.832 50

32.30° 85

15.416 »

5.020 »

15.831 »

A rà-porter 7°i.954 4*
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RECETTES ET PRODUITS DIVERS

Report ......... .>874.185 64
A ajouter }

compte des cahiers

Abonnements et ventes aux

ligueurs 275.632 40
Publicité (chiffre net) • 12.242 75

Ensemble 287.875 15

A déduire

Indemnité de di¬
rection 6.000 »

Chef de service.. 20.000 »

Personnel (5 empl.) 56.571 »
Rédaction ....... 10.45025
Frais de poste,
exp. rec 11.294 80

Impression, papier,
routage et divers 173.240 30 277.556 35 10.318 80

Ensemble des recettes et produits divers. 884.504 44

DEPENSES ET CHARGES DIVERSES

Report
Frais généraux :

Sténos-dactylo. (6 emplois).., 73.619 »
Téléphone 16.621 12
Téléphoniste (1 emploi) 10.669 »
Timbres fiscaux et divers 4-382 54
Concierge 6.500 »
Entretien 13.378 55
Eclairage t. 4.203 80
Chauffage 14.716 55
Eau 1.400 15
Fournitures diverses 20.746 93
Garçons, bureaux, exp, et cour¬

ses (2 emplois) 22.593 50
Etrennes et pourboires 928 35
Frais de transport et divers., 4*485 25
Contributions .... 13.906 80
Assurances 3**92 io

Emprunts :

Intérêts emprunt 1931 8.295 »
Intérêts emprunt 1935 ...... 863 90
Frais de ces emprunts ...... 9.884 to

•7OI*954 41

Service allemand et subventions ....

Prix Chabrun
Article 20

Amortissements :

a) sur immeuble 965.941 5% 48.297 05
b) sur travaux
d'aménagements 879.854 5 % 43.992 70

c) sur mobilier et
matériel .... .. 100.898 10 % 10.098 70

211.343 64

19.043 »

31.808 70
1.000 »

41 05

102.388 45

Ensemble des dépenses et charges div. 1,067.579 35

BILAN
ACTIF

Immobilisations :

Immeuble 965.941 65
Travaux et aménagements.. 879.854 77

Matériel et mobilier ....... 100.898 70
moins amort. io % 10.098 70

Dépots et cautionnements :

Téléphone 8.200 »
Electricité 1.000 »

Appareil incendie .......... 500 »

Disponible :

Caisse ... 4,63235
Chèques postaux 20.583 28
Compt. Nat. d'Escompte .... 57*525 89

Portefeuille :

Titres divers 25.100 »
Bon concordataire, sur Ban¬
que des Coopératives .... 139.412 »

Débiteurs divers :

Sections 502.060 40
Rassemblement populaire 7.510 75

AU 31 DECEMBRE 1935

1.845.796 42

90.800 »

9.700 »

82.741 52

r

164.512 »

SQ9-571 *5

3.703.121 09

PASSIF,
Fonds statutaires ;

Fonds social >.
— répartition

Fonds de propagande .....
— répartition*
Fonds des victimes de l'in¬
justice

— répartition

Amortissements :

Amortissement immeuble..
Amort. travaux et aménag.

1.521.598 25
9'-537 4i

482.678 25
45.768 70

402.926 05
45*768 70

96.594 io
87.985 40

Comptes courants créditeurs 2

Emprunt 1931
Emprunt 1935
Dépôts des sections
Fédérations
Intérêts à payer
Divers à payer ... . ., .

Contribution spécial»

1.430.060 $4

436.909 55

357•157 35

184.579 5»

162.250 »
32.835 »
15*049 70
4.098 25
4.536 40

9°3 30
219.672 65
74*741 10

2.703.121 09



444 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

EN TUNISIE, EN ALGÉRIE

UNE TOURNÉE DE PROPAGANDE
Du ; février au 13 mars,- j'ai effectué une tour¬

née de propagande en Tunisie et en Algérie : 30
réunions publiques en 36 jours; S en Tunisie; 25
en Algérie.
J'ai parlé librement, très librement en Algérie.

En Tunisie, même liberté personnelle, mais dont
j'ai usé avec le souci constant de ne pas attirer les
foudres administratives sur ceux de nos collègues,
fonctionnaires ou autres, qui, malgré la dictature,
n'ont jamais cessé d'assurer le fonctionnement
normal de nos sections.
Partout, j'ai reçu l'accueil le plus cordial et le

plus chaleureux de nos amis ligueurs. Il m'est
agréable de leur adresser ici mes plus vifs remer¬
ciements.
Sur une soixantaine de sections que compte la

Ligué, tant en Tunisie qu'en Algérie, la moitié ont
été visitées. J'exprime le vœu que les autres reçoi¬
vent le plus tôt possible la visite d'un délégué du
Comité Central. Tous nos camarades d'outre-mer
souhaitent que ce soit bientôt.
On trouvera ci-dessous la liste des localités visi¬

tées. On se rendra compte alors que je n'ai disposé
que de très peu d'heures pour me renseigner sur la
situation politique et économique de l'Afrique du
Nord.

J'ai trouvé un pays rudement éprouvé par la mé¬
vente des produits et, en Tunisie, par une séche¬
resse persistante ; des colons, des. négociants mé¬
contents ; une population indigène affectée par une
misère profonde recevant des salaires de famine
quand elle travaille et d'infimes secours en nature
quand elle est condamnée au chômage ou quand le
sol desséché refuse la nourriture même aux ani¬
maux.

Dans les Cahiers du 10 novembre 1934, Félicien
Challaye a mis en lumière l'exploitation économi¬
que en Tunisie. En 1936, même situation, encore
aggravée par la crise et la sécheresse.
Quant à "l'arbitraire dans le domaine politique,

il date de loin. Les décrets relatifs à la répression
des crimes et délits politiques et la liberté de la
presse dans la Régence sont de 1926.
Déjà, le 30 avril 1926, la Ligue, par l'organe de

ses conseils juridiques, avait élevé une énergique
protestation.
Par ces décrets, la presse rédigée en langue arabe

du hébraïque avait été placée sous lè contrôle absolu
de l'administration.
Le décret du 27 mai 1933 a étendu ce contrôle

• aux journaux ou écrits de caractère politique, pu¬
bliés en tout autre langue. Conséquence : La Voix
du Tunisien, tAcfh* tunisienne, la Voix du Peu¬
ple, Tunis socialiste, le Jeune Socialiste ont été

, interdites

Les rédacteurs des deux derniers de ces journaux
ont été poursuivis, ils ont été frappés de lourdes
peines et, comme quelques-uns d'entre eux pou¬
vaient encore s'exprimer en qualité de membres
élus au Grand Conseil de Tunisie, un décret du
28 octobre 1935, a écarté de ce Conseil les élus
frappés de condamnations politiques même non dé¬
finitives.

On ne saurait aller plus loin dans la voie de
l'arbitraire.
Pourtant si, puisque à ces prérogatives exorbi¬

tantes, M. Peyrouton a ajouté le droit pour le rési¬
dent général de déporter dans les territoires du
Sud, en résidence forcée, sous surveillance... mili¬
taire, sans justification aucune et sans jugement,
les sujets du Bey, et ce pour une période indéter¬
minée.
Pour les fonctionnaires jugés indésirables, c'est

plus simple : ils sont, à l'expiration de leur déléga¬
tion, remis à la disposition de l'administration mé¬
tropolitaine.
Les ressortissants français, eux, peuvent se voir

appliquer l'édit royal de 1778, toujours en vigueur
et qui stipule : « Les consuls de France dans les
Echelles de Barbarie et du Levant feront arrêter et
renvoyer en France, par le premier navire de la
Nation, tout sujet français qui, par sa mauvaise
conduite et ses intrigues, pourrait être nuisible au
bien général. »

C'est par application de cet édit que le 6 fé¬
vrier dernier, le journaliste Serge Moatti était
cueilli à son domicile, à 6 heures du matin, et em¬
barqué sans désemparer sur l'avion en partance
pour Marseille.

Depuis Louis XVI, la navigation a fait des
progrès, et les représentants de la République ont
plus de poigne que les monarques.
Deux jours après, en gare de Sfax, j'assistais

au départ, pour Bordj Lebœuf, de deux Israélites,
prétendus extrémistes, qui, menottes aux poignets,
s'en allaient en résidence forcée.
Nul ne s'étonnera qu'en 1934 des troubles gra¬

ves provoqués par les décisions brutales de M. Pey¬
routon, aient éclaté et que le sang ait coulé.
Depuis des années et tout particulièrement de¬

puis 1933, la Ligue, dans les Cahiers, et notre Se¬
crétaire général, Emile Kahn, dans la Lumière,
n'ont cessé d'élever de multiples et indignées pro¬
testations.
Les divers gouvernements ne se sont pas émus et

ont paru se solidariser avec M. Peyrouton, lequel
justifie les décrets et l'application qu'il en a faite
par des raisons de prestige national, le prestige
personnel et de sécurité pour les Français de Tuni¬
sie.-
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La dictaturej la contrainte et la force sont des
moyens de gouvernement. Ce ne peuvent être ceuxde la République française et de ses représentants.
Après l'expulsion de Serge Moatti, M. Peyrou-

ton a quitté la Tunisie.
Son successeur a pris quelques mesures d'apaise¬

ment. C'est bien. Ce n'est pas assez. Il a tout à
faire en Tunisie et beaucoup à refaire. La bonne
volonté, la compétence, les qualités administrati¬
ves, l'habile diplomatie d'un résident général ne
sont certes point négligeables, mais elles ne peu¬
vent suffire. 11 faut que le Parlement se saisisse
du problème. Les Tunisiens ont leur mot à dire. Il
faut les entendre, il faut entendre aussi la Liguedes Droits de l'Homme et puis agir.
La situation économique de l'Algérie n'est pasmeilleure que celle de la Tunisie : mévente des

produits du sol, marasme des affaires, déficit bud¬
gétaire, chômage, lalaires misérables pour la main-
d'œuvre indigène, et fort réduits pour le salaire
européen, donc misère profonde pour des millions
d'indigènes, sous-àlimentés, couverts de haillons,mal logés et très insuffisamment secourus.
En Algérie, plus peut-être qu'en France, la crise

économique serait en grande partie atténuée si les
masses indigènes disposaient d'un pouvoir d'achat
supérieur. Aussi bien, ja reprise des affaires devra
s'accompagner d'un sensible relèvement des salai¬
res avec minimum garanti.
Je ne puis ici retracer les revendications multiples

et justifiées des indigènes algériens. Elles ont été
souvent exposées dans les Cahiers.
Les 25 et 26 avril 1930, au cours du Congrèsinterfédéral de l'Afrique du Nord, tenu à Alger

sous la présidence de Victor Basch, assisté d'Emi¬
le Kahn et d'Henri Guernut, nombre de vœux im¬
portants ont été adoptés.

Ces vœux demeurent. Ils figurent aux Cahiers
du 20 mars 1931. Ils devront être pris en très sé¬
rieuse considération le plus tôt possible.
Enfin, le 30 juin 1933, une importante déléga¬tion algérienne, que le gouvernement de l'époqueavait commis la faute de ne point recevoir, a reçuaudience à la Ligue des Droits de l'Homme.
Les membres de cette délégation ont soumis à la

Ligue 'eur cahier de revendications et au nom de
toys les indigènes^ algériens, le Dr Bendjelloul a
a affirmé que l'Algérie musulmane se considère
comme une province faisant partie intégrante duterritoire français et qu'elle est arrivée aujourd'huià un stade de son évolution, qui exige une réformedes institutions auxquelles elle est soumise.
Français de cœur, les musulmans algériens veu¬lent être traités en Français.
Partout où j'ai pu m'entretenir avec des person¬nalités du monde indigène, les mêmes déclarations

m'ont été faites et il y a tout lieu de croire quedans son immense majorité, la population indigèneest hostile à toute idée de séparatisme et de forma¬tion d'un dominion algérien et qu'elle souhaite le
rattachement pur et simple des trois départementsalgériens à la Métropole.

Une transformation aussi radicale .de l'appareiladministratif aboutit inéluctablement au droit
commun pour les collectivités comme pour les indi¬vidus : suppression du gouvernement général, del'autonomie financière, des communes mixtes, desadministrateurs civils, des caïds, bachadels, amins,
etc.

Comme en France, la commune aurait son bud¬
get, son conseil municipal élu, son maire. Les indi¬
gènes pensent que cette réforme est nécessaire si
l'on veut parer à la ruine des agglomérations indi¬
gènes. A visiter villages indigènes et douars, on se
prend à penser qu'ils n'ont pas tort.
Pour les individus, le droit commun, c'est inévi¬

tablement la disparition de ce qui subsiste du sta¬
tut personnel, le livre exercice du culte restant assu¬
ré et les pratiques religieuses qui en découlent scru¬
puleusement respectées, mais c'est, à n'en pas dou¬
ter, la substitution de notre code civil à la loi cora¬
nique en ce que cette loi régit les rapports fami¬liaux.

Le droit commun, c'est la naturalisation en bloc
des indigènes, la suppression de toutes les juridic¬tions d'exception, l'égalité entre les fonctionnaires,
l'égalité aussi du service militaire, le droit à l'ins¬
truction, mais l'obligation scolaire, le droit au bé¬
néfice de toutes les lois sociales appliquées dans la
métropole.
Le droit commun, c'est enfin l'égalité politique

entre tous les citoyens indigènes ou autres et, en
conséquence, la constitution d'un collège électoral
unique élisant, comme celui de la métropole etdans les mêmes proportions et conditions, ses re¬
présentants au Parlement.
L'application du droit commun est-elle immédia¬

tement réalisable ? Je ne le crois pas, et les indigè¬
nes ne lé demandent d'ailleurs pas.
Ils attachent de l'importance au droit de repré¬

sentation au sein des Assemblées délibérantes, plus
qu'au droit de vote lui-même. Ils comprennent
qu'avant d'user sciemment du bulletin de vote, le
citoyen doit être formé, c'est-à-dire instruit et édu-
qué. Us souhaitent pour le moment l'élargissementdu collège électoral et se rallient au projet de Mau¬
rice Viollette.
A la base de toute transformation politique,et

sociale, il y a le problème de l'instruction. Aujour¬
d'hui, il y a près d'un million d'enfants musul¬
mans d'âge scolaire et 60 à 70.000 d'entre eux
seulement peuvent trouver place dans les i.200
classes créées.

On conviendra que depuis 1882, la République
pouvait mieux faire. Mais a-t-on voulu instruire
les indigènes ? N'a-t-on pas entrevu que tout en¬
fant qu'on instruit est un homme qu'on sauve et
surtout un esclave qu'on libère, partiellement tcu'-
au moins ?

Même observation à faire pour la limitation de
la journée de travail, l'amélioration des salaires,
la protection du travail, l'application des lois socia¬
les, le développement de l'assistance médicale et
sociale.
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Instruire, éduquer une population indigène en-
coré taillable et corvéable à merci, la sortir de sa
misère, relever son niveau de vie, n'est-ce pas lui
donner les moyens d'échapper à la servitude dans
laquelle on la tient ? N'est-ce pas tout cela qu'on
n'a précisément pas voulu ?

Problème social à aborder en Algérie, comme en
France. La République se doit de le résoudre :
noblesse oblige.
Il faut aller au plus pressé : les indigènes ont la

passion de la justice. Toutes leurs revendications
gravitent autour de ce mot. Ils se sentent traités
comme des êtres inférieurs et ils en éprouvent un
très vif ressentiment. Ce ressentiment est encore
plus accentué chez les intellectuels qui supportent
mal les vexations multiples dont ils sont un peu
partout encore trop souvent l'objet de la part de
gens qu'ils sentent très inférieurs à eux-mêmes.
Et quand on sait tout le prestige et l'autorité

morale dont jouissent ces intellectuels auprès de la
masse indigène ignorante et crédule qui les suit
aveuglément, on se dit qu'à perpétuer un état de
choses aussi regrettable, c'est un peu imprudem¬
ment jouer avec le feu.
Que, d'autre part, les juridictions d'exception

soient de suite abolies, que la justice musulmane
rendue par les caïds soit aussi abolie, que les dé¬
lits dont se rendent coupables les indigènes ne
soient pas réprimés par des condamnations hors
de proportion avec le délit lui-même et surtout par
des amendes si élevées qu'elles entraînent la ruine
complète du délinquant et de sa famille; qu'il soit
fait une application libérale de la loi de sursis,
qu'enfin la vénalité là où elle est découverte, soit
impitoyablement et publiquement réprimée.
Alors, les indigènes auront l'impression que

déjà il y a quelque chose de changé et ils feront
confiance et large crédit à ceux qui se seront donné
la peine de les comprendre, d'étudier leurs reven¬
dications et d'y répondre par étapes successives.
Procéder par étapes, mais aussi peut-être tenter

à un rythme plus accéléré l'expérience d'émancipa¬
tion dans la Kabylie.
Il serait trop long d'étudier ici les revendica¬

tions particulières des Kabyles. Je le ferai dans un
prochain Cahier, mais je puis dire tout de suite
que ie Kabyle est plus évolué que l'Arabe et qu'il
est très préparé à une assimilation rapide et com¬
plète.
Pourquoi ne pas se saisir immédiatement de

cette situation de fait pour expérimenter toute une
série de réformes de suite réalisables ?
Au surplus, le Rassemblement populaire a ins¬

crit dans son programme cette rubrique à l'arti¬
cle 7 :'

LES TERRITOIRES COLONIAUX
Constitution d'une Commission d'enquête parle-

mentaire sur la situation -politique, économique et
morale dans les territoires français d'outre-mer,
notamment 'dans VAfrique française du Nord et de
Tlndochme.
L'intention est excellente. Il est grand temps que

les rares parlementaires de bonne volonté qui se
sont penchés sur les problèmes coloniaux soient
enfin mandatés pour le faire.

Une enquête de cette envergure exige du temps
et, cependant, aùx fins d'exécution, elle devra être
menée rapidement.
Or, les parlementaires ont des tâches multiples à

remplir. Serait-ce trop demander que fussent ad¬
joints à cette commission des hommes qui, pour
avoir étudié durant de longues années les questions
coloniales, ont une connaissance approfondie de
tous les problèmes.
La Ligue en pourra fournir d'éminents. Point

n'est besoin de les nommer.
Et où la Commission parlementaire pourrait-

elle, puiser une documentation abondante, précise,
impartiale, si ce n'est à la Ligue des Droits de
l'Homme même.
Je ne crois pas trop m'avancer en affirmant

qu'aucun parti, qu'aucune organisation politique
n'a étudié les questions coloniales avec autant de
minutie et de persévérance que la Ligue elle-même.
Vite, que la Commission d'enquête se constitue,

qu'elle s'adjoigne les compétences incontestées,
qu'elle ouvre les dossiers de la Ligue, elle n'aura
pas à le regretter et les indigènes non plus.

HENRI GAMARD.

—— >_•+._<

Libération de Victor Serge
Nos collègues se souviennent de l'affaire Victor

Serge, cet écrivain de langue française qui, après
avoir adhéré d'enthousiasme, et dès le début, àtla
Révolution d'Octobre, se rendit en Russie, combat¬
tit pour la Révolution à l'époque héroïque, sut ren¬
dre d'éminents services, et qui, plus tard, en 1933,
fut déporté à Orenbourg, sans jugement, par me¬
sure administrative, et sans que jamais on lui eût
notifié officiellement pour quelle raison il était
condamné. Nous avons d'ailleurs exposé cette
affaire dans un précédent numéro des Cahiers,
Le résultat de la longue bataille que nous avons

menée pour obtenir sa délivrance (ainsi que la per¬
mission pour lui et pour les siens de quitter le ter¬
ritoire soviétique) vient enfin de se manifester.
Le 12 avril, Victor Serge recevait, à Orenbourg,

l'ordre de partir pour Moscou où, dès son arrivée,
il était dirigé vers la frontière, ainsi que sa femme
et ses deux enfants. (Ici, nous devons déplorer la
saisie de trois manuscrits de romans prêts à être
édités, et qui devaient constituer son gagne-pain,
ainsi que la saisie de tous ses papiers personnels,
correspondance intime, photographies de parents,
etc. ; nous voulons espérer que le tout sera très pro¬
chainement rendu à l'intéressé.) Le 17 avril, il arri¬
vait à Bruxelles, où le permis de séjour lui a été
accordé par le gouvernement belge.
La Ligue étant, à différentes reprises, interve¬

nue en faveur de Victor Serge, et de très nom¬
breux ligueurs s'étant joints à notre campagne,
nous avons tenu, en publiant ici la bonne nou¬
velle, à remercier profondément ceux qui ont leur
bonne part de cette victoire.

MAGDELEINE PAZ,
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LA SITUATION DE LA LIGUE
(STATISTIQUES)

Effectif de la Ligue de 1934 à 1935
(Situation au 30 Avril 1935 et au 30 Avril 1936)

ions Nombre d liemlir.s
■— -

S | =

a
en en 1 '

—

S 1934 1935 1 E
•-5 if' 15

3 702 752 50
8. 4626 365C 976

1460 1349 111
853 587 266

3712 3511 201
5 1248 1258 10

2602 2505 97
825 776 49
1040 904 136
284 230 54
529 461 68
1859 1614 243

2 1736 1:305 231
Q 1198 1981 783

1492 4411 Si
1 1239 1410 171

1387 712 075
6911 6356 555
1405 1429 24
41-29 3 F98 231

3 1471 1306 165
1 2773 2669 104
3 2942 2315 627
1 755 714 41

238 235 3
2022 1877 145
637 460 177

2 3342 2976 366
1469 1361 108

i 504 407 97
3399 2408 991
2412 2330

.

82

7 -1674 1223 448
1354 846 508
•1845 1221 624
1352 1967 6 i 5
776 465 311

60 60
S 120 112

194 127 67
149 64 8i
94 101 7
35 38 3

If. 16
136 228 92

8 ■ î
•21 21

9 125 116 9
2 348 348

125 100 19

97 97

Nombre de Sections
-

Départements i S
en en

£ s IL "s 1934 1935

Ain 33 35 i 2830 2691
Aisne 97 97 3219 2653
Allier 33 34 i 1914 1661
Alpes (Basses-) ..... 18 18 OU 534
Alpes (Hautes-) 19 22 3 607 547
Alpes-Maritimes .... 20 20 1301 1176
Ardèche 22 19 3 732 724
Ardennes 24 25 1 2366 2194
Ariège 44 12 2 475 432
Aube 47 17 1957 1635
Aude 43 14 1 894 778
Aveyrôn 44 13 1 670 724
Territoire de Belfort. 4 4 534 475
Bouches-du-Rhône ... 23 23 3953 3244
Calvados 15 15 1334 982
Cantal 7 7 466 483
Charente ............ 52 51 1 3279 2634
Charente-Inférieure .. 103 103 7215 6484
Cher 14 14 883 825
Corrèze 12 12 846 849
Corse 10 9 1 155 150
Côte-dOr 20 2! 1 764 708
Côtes-du-Nord 10 10 406 331
Creuse 24 24 628 563
Dordogne 39 33 6 1720 1539
Boubs ..........e... 14 14 587 750
Drôme 40 39 1 2087 1608
Eure 28 27 1 1328 1124
Eure-et-Loir ......... 24 25 1 2074 1620
Finistère 13 12 1 510 459
Gard 10 9 1 525 543
Haute-Garonne 7 9 .2 945 1010
Gers 14 H 706 329
Gironde 75 "77 2 4206 3481
Hérault .... 12 12 672 590
Ilîe-et-Vilaine ....... 15 15 1121 964
Indre 9 9 869

'

862
Indre-et-Loire ....... 26 26 2274 2115
Isère 42 40 2 3502 2706
Jura 15 15 1165 1028
Landes 36 36 2171 2112
Loir-et-Cher 13 13 1051 1065
Loire 25 27 2 1726 1683
Haute-Loire ......... 15 16 1 806 723
T oire-Inférieure 2i 21 2976 2827
Loiret 53 53 4007 3676
Lot 7 7 350 353
Lot-et-Garonne 21 22 1 983 946
Lozère ......... 8

'

8 17 58
Maine-et-Loire . >.. 21 23 2 1408 1310
Manche ... - 32 33 I 1615 1146
Marne 34 34 2454 1996
Haute-Marne ... 10 10 334 324
Mayenne 10 10 699 592
Meurthe-et-Moselle ... ?1 22 1 2357 1938
Meuse 6 4 5 558 559
Morbihan 17 20 3 1160 1020
Moselle 9 9 540 381

~9
13«
563
257
70
6
I2-:
s

J7o
4t
32*
llr,

39
709
332

045
31
58

9
204

159
90

137
59

43
83
149
331

98
469
458
10

107
419

140
159

Départements

Sombre de Sections

Nièvre
Nord „

Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme .......

Pyrénées (Basses-) .

Pyrénées (Hautes-) ..

Pyrénées-Orientales .

Rhin (Bas-)
Rhin (Haut-) ........
Rhône
Saône (Haute-)
Saône-et-Loire
Sarthe
Savoie
Savoie (Haute-)
Seine
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Seine-Inférieure .....

Deux-Sèvres ........
Somme
Tarn ............

Tarn-et-Garonne ....

Var
Vaucluse
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-)
Vosges
Yonne

Alger
Constantine
Oran
Maroc
Tunisie ...........
Cameroun
Gabon
Madagascar .......
Ile de la Réunion
Sénégal
Guadeloupe
Guyane
Martinique ........
Cambodge ........
Indochine
Indes Françaises
Tahiti

ETRANGER
Egypte
Sarre
Suisse
E.-Unis d'Amérique
Ethiopie
Isolés e.......

_____
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Nombre de membres dans chaque Département en 1935
et pourcentage du nombre des adhérents

par rapport à ia population dans chaque Département

I. —- Plus de 1 ligueur par 100 habitants

DÉPARTEMENTS
Nombre
d'habitants

Nombre
de

Membres Pourcentage

Charente-Inférieure . 417.789 6.484 1,55

Loiret 341.225 3.676 1,08

IL — De 0,50 à 1 ligueur par 100 habitants
Deux-Sèvres 309.820 2.669 0,86

Ain 317.195 2.091 0,85

Vendée ... - 395.002 2.976 0,85

Yonne .... .... .... 277.230 2.330 0,85

Charente ............ 312.790 2.634 0,84

Landes 263.111 2.112 0,80

Ardennes ........... 297.448 2.194 0,74

Aube ........... 238.253 1.635 0,69

Haute-Saône 226.313 1.505 0,66

Eure-et-Loir ......... 255.213 1.820 0,63

Indre-et-Loire ....... 334.486 2.115 0,63

Vosges 382.100 2.408 0,63

Hautes-Alpes 87.963 547 0,62

Drôme 263.750 1.608 0,61

Basses-Alpes 88.347 534 0,60

Savoie ...... 231.210 1.410 0,60

Basses-Pyrénées .... 414.556 2.505 0,60

Aisne 488.999 2.653 0,54

Var 347.932 1.877 0,54

Marne 397.773 1.996 0,60

III. — De 0,25 à 0,50 ligueur par 100 habitants
Terr. de Belfort .... 96.594 475 0,49

Isère 558.079 2.706 0,48

Somme 473.916 2.315 0,48

Allier 370.562 1.661 0,45
Jura 230.085 1.028 0,44

Loir-et-Cher ......... 248.099 1.065 0,43

Vienne 310,474 1.361 0,43

Gironde 827.973 3.481 0,42

Loire-Inférieure .....
681.487 2.827 0,41

Hautes-Pyrénées .... 187.875 776 0,41

Dordogne 392.489 1.539 0,39

Pyrénées-Orientales .
229.979 904 0,39

Lot-et-Garonne 246.609 946 0,38

Seine-et-Marne ...... 380.017 1.429 0,37

Eure 308.445 1.124 0,36

5aône-et-Loire 549.240 1.981 0,36

Sarthe 387.482 1.411 0,36

Bouches-du-Rhône ..
929.549 3.244 0,35

Meurthe-et-Moselle ,.
552.087 1.938 0,35

Indre 255.095 862 0,34

Oise ... .........
405.971 1.349 0,33

Gorrèze 269.289 849 0,31

Seine-et-Oise 1.137.524 3.898 0,31

Pas-de-Calais e..... . 1.171.912 3.511 ■ 0,30
247.317 712 0,29

Nièvre 260.502 782 0,29

Cher 298.398 825 0,28

DÉPARTEMENTS
Nombre
d'habitants

Nombre
de

Membres Pourcentage

260.690 723 0,28
477.741 1.310 0,27
291.951 778 0,27
435.253 1.176 0,27
167.498 432 0,26
219.148 563 0,26
431.367 1.146 0,26
218-131 559 0,26
289.263 724 0,25
390.492 982 0,25
296.591 750 0,25
669.216 1.683 0,25

Haute-Loire .........
Maine-et-Loire
Aude
Alpes-Maritimes
Ariège
Creuse ..............
Manche
Mtëuse
Ardèche
Calvados
Doubs
Loire

IV.— Moins de 0,25 ligueur par 100 habitants

Cantal .........
Puy-de-Dôme ..

Haute-Garonne '.
Tarn
Mayenne .......
Aveyron .......
Gôte-d'Or
Orne
Lot
Morbihan ......
Vaucluse ......

Nord
Gers
Ille-et-Viiaine ..

Haute-Marne
Rhône.
Tarn-et-Garonne
Seine-Inférieure
Seine
Gard
Hérault
Haute-Vienne ..

Haut-Rhin .....

Guyane ........
Oran
Alger
Gôtes-du-Nord ..

Finistère
La Réunion ...

Moselle <.

Corse
Lozère
Guadeloupe ....

Maroc
Bas-Rhin
Constantine ....
Tunisie
Sénégal ...... .

Madagascar ...

Indochine .......

Cambodge
Tahiti
Egypte ...

Suisse

196.699 483 0,24
515.399 1.258 0,24
431.505 1.010 0,23
301.717 714 0,23
259.934 592 0,23
328.886 724 0,22
328.881 708 0,21
277.637 587 0,21
171.776 353 0,20
543.157 1.020 0,19
230.549 460 0,19

1.969.182 3.650 0,18
196.419 329 0,17
561.688 964 0,17
195.370 324 0,16
993.915 1.614 0,16
161.191 235 0,14
885.299 1.306 0,14

4.628.637 6.356 0,13
402.601 543 0,13
500.575 590 0,12

351.311 407 0,11

490.654 461 0,09

47.000 38 0,08

1.380.801 4.221 0,08

1.806.714 1.223 0,06
552.788 331 0,06

753.702 459 0,06

187.000 127 0,06

633.461 381 0,06

289.890 450 0,05

104.733 58 0,05
243.000 101 0.04

4.229.146 1.967 0,04
670.985 230 0,03

2.273.756 846 0,03
2.159.000 465 0,02
1.358.000 64 0,004
3.622.000 120 0.003

20,697,000 228 0,004
46
21
416
406
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LES "CAHIERS" EN 1936

I. — Liste alphaétique des département*
avec l'indication_.du nombre de leurs abonnés

Ain, 196 ; Aisne, 208 ; Allier, 154 ; Alpes (Basses),
33 ; Alpes (Hautes), 51 ; Alpes-Maritimes, 121 ;
Ardèche, 89 ; Ardennes, 127 ; Ariège, 44 ; Aube,
.111 ; Aude, 89 ; Aveyron, 54.
Bouches-du-Rhône, t88.
Calvados, 66 ; Canta;!, 34 ; Charente, 19$ ; Cha¬

rente-Inférieure, 297 ; Cher, 93 ; Corrèze, 49 ; Corse,
40 ; Côte-d'Or, ioo ; Côtes-du-Nord, 41 ; Creuse, 54.
Dordogne, 133 ; Doubs, 66; Drôme, 132.

Eure, 108 ; Eure-et-Loir, 136.
Finistère, 58.
Gard, 54 ; Gaionne (Haute), 87 ; Gers, 62 ; Gi¬

ronde, 309.
Hérault, 78.
IIle-et-Vilaine, 100 ; Indre, 50 ; Indre-et-Loire,

136 ; Isère, 197.

Jura, 66.
Landes, .149 • ; Loir-et-Cher, 85 ; Loire. 130 ;

Loire (Haute), 41 ; Loire-Inférieure, 144 ; Loiret,
233 ; Loi. 27 ; Lot-et-Garonne, 95 ; Lozère, 13.

Maine-et-Loire, 135 ; Manche, 120 ; Marne, 168 ;
Marne (Haute), ' 45 ; Mayenne, 41 ; Meurthe-et-Mo¬
selle, r91; Meuse, 49 ; Morbihan, 84 ; Moselle, 83.
Nièvre, 79 ; Nord, 333.

Oise, 128 ; Orne, 55.
Pas-de-Calais, 267 ; Puy-de-Dôme, 141; Pyrénées

(Basses), 167 : Pyrénées (Hautes), 84 ; Pyrénées-
Orientales, 73.
Rhin (Bas), 37 ; Rhin (Haut), 90 ; Rhône, 193.

Saône (Haute), 81 ; Saône-et-Loire, 178 ; Sarthe,
100 ; {Savoie, 73 ; Savoie (Haute), 83 ; Seine, 1.611;
Seine-Inférieure, 145 ; Seine-et-Marne, 140 ; Seine-et-
Oise, 540 ; Sèvres (Deux-), 110 ; Somme, 238.
Tarn. 62 ; Tarn-et-Garonne, 13.

Var, 149 ; Vaucluse, 60 ; Vendée, 156 ; Vienne,
62 : Vienne (Haute), 55 ; Vosges, 136.
Yonne, 144.

Colonies .*

Alger. 224 ; Constantine, 123 ; Oran, 161 : Ma¬
roc, 188'; Tunisie, 73.

Cameroun, 10 ; Moyen-Congo, 1 ; Côte-Ivoire, 39 ;
Dahomey, 23 ; Guadeloupe, 40 ; Guinée, 11 ; Guyane,
5 ; Inde, 5 ; Indochine, 205 ; Madagascar, 35 ; Mar¬
tinique, 3 ; Nouvelle-Calédonie, to ; Océanie, 3 ;
Réunion, 10 ; Sénégal, 47 ; Soudan, 15.

Etrangers •'

Allemagne, 2 ; Amérique, 3 ; Angleterre. 4 ; Autri¬
che, 3 ; Belgique, 14 ; Bulgarie, 1 ; Chine,. 2 ; Dane¬
mark, 1 ; Espagne, 4 ; Grèce, 3 ; Hollande, 2 r Ja¬
pon, 1 : Luxembourg, 5 ; Palestine, 1 ; Pérou, r :
Pologne, 4 ; Roumanie, 1 ; Suisse, 153 ; Syrie, 12 ;
Tchécoslovaquie, 8 ; Yougoslavie, 1.

II. — Classement suivant le nombre
des abonnés

Plus de 1.000 abonnés :

Seine, 1.611.
Plus de 500 abonnés :

Seine-et-Oise, 540

De 300 à 399 abonnés :

Nord, 333 ; Gironde, 309.

De 200 à 299 abonnés '
Charente-Inférieure, 297 ; Pas-de-Calais, 267 ;

Somme, 238; Loiret, 233 ; Alger, 224 ; Aisne, 208 ;
Indochine, 205.

De 100 à 199 abonnés :

Isère, 197 ; Ain, 196 ; Charente, 395 ; Rhône, 193 ;
Meurthe-et-Moselle, 191 ; Bouches-du-Rhône, 1S8 ;
Maroc, 188 ; Saône-et-Loire,. 178 ; Marne, 168 ; Ba^
ses-Pyrénées, 167 ; Oran, 161 ; Vendée, 156 ; Allier,
154 ; Suisse, 153 ; Landes, 1.49 ; Var, 149 ; Seiije-
Inférieure, 145 ; Loire-Inférieure, 144 ; Yonne, 144' :
Puy-de-Dôme, 141 ; Seine-etfMarne, i.jo ; Indre-et-
Loire, 136 ; Eure-et-Loir, 136 ; Vosges, 136 ; Maine-
et-Loire, 135 ; Dordogne, 133 ; Drome, 132 ; Loire,'
130 ; Oise, 128 ; Ardennes, 127 ; Constantine, ' 3 23
Alpes-Maritimes, T21 ; Manche, 120 ; Aube,.'•m ;
Deux-Sèvres, no; Etiré, 108 ; Côte-d'Or, 100 . Ille-et-
Vi laine, 100 ; Sarthe, 100. • ; •

Moins de 100 abonnés

Lot-et-Garonne, 95 ; Cher. 93 ; Haut-Rhin, 90 ;
Ardèche; 89; Aude, 89; Hte-Garonne, 87 ; Loir<-et-Cbér,
85; Morbihan, 84; Hautes-Pyrénées, 84; Haute-Savoie,
83 ; Moselle, 83 ; Haute-Saône, 81 ; Nièvre, 79.;
Hérault, 78 ; Tunisie, 73 ; Pyrénées-Orientales, 73 ;
Savoie, 73 ; Calvados, 66 ; Doubs, 66 ; Jura, 66 ; Gers,
62 ; Tarn, 62 ; Vienne, 62 ; Vaucluse, 60 ; Finistère,
58 ; Orne, 55 ; Haute-Vienne, 55 ; Creuse, 54 ; Avey¬
ron, 54; Gard, 54 ; Hautes-Alpes, 51 ; Indre, 50 ;
Meuse, 49 ; Corrèze, 49 ; Sénégal, 47 ; Hautè-Marney
45 ; Ariège, 44 ; Mayenne, . 41 ; Haute-Loire, 41 ;
Côtes-du-Nord, 41 ; Corse. 40: Guadeloupe, 40 :
Côte-d'Ivoire, 39; Bas-Rhin, ; 37 ; Madagascar, 35 ;
Cantal, 34 ; Basses-Alpes, 3.3 ; Lot, 27 ; Dahomey,.
23 ; Soudan, 15 ; Belgique, 14 ; Lozère, 13 ; Tarn-et-
Garonne, 13 ;; Syrie, 12 ; Guinée, 11 ; Cameroun, ic- ;
Nouvelle-Calédonie, 10; Réunion, 10 ; Thécqslova-
quie, 8 ; Luxembourg, 5 ; Guyane, 5 ; Inde, 5 ; Angle¬
terre, 4 ; Espagne, 4 ; Pologne, 4 ; Martinique, 3 ;
Océanie, 3 ; Autriche, 3 ; Amérique, 3 ;, Grèce, 3 ;
Allemagne, 2 ; Chine. 2 ; Hollande, 2 : Danemark, 1;
Bulgarie, 1 ; Moyen-Congo, 1 ; Roumanie.. 1 ; Ja¬
pon, 1 : Palestine, 1 ; Pérou,' 1 ; Yougoslavie, 1.

III. — Classement suivant la proportion
du nombre des abonnés au nombre des ligueurs
Comptent un abonné •*

Pour 3 ligueurs : Seine, Madagascar, Guadeloupe.
Pour 4 ligueurs : Corse, Moselle, Lozère.
Pour 3 ligueurs : Gers, Haut-Rhin.
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Pour 6 ligueurrs : Ras-Rhin, Tunisie.
Pour 7 ligueurs : Constantine, Côte-d'Or, Haute-

Marne, Seine-et-Oise, Vaucluse, Haute-Vienne, Guya¬
ne.

Pour 8 ligueurs : Ardèche, Côtes-du-Nord, Finis¬
tère, Hérault, Oran, Puy-de-Dôme, Rhône, Haute-
Saône.
Pour 9 ligueurs : Cher, Nièvre, Hautes-Pyrénées,

Seine-Inférieure, Somme, Aude.
Pour io ligueurs : Alpes-Maritimes, Ariège, Creuse,

Eure, Gard, Ille-et-Vilaine, Lot-et-Garonne, Maine-et-
Loire, Manche, Meurthe-et-Moselle, Oise, Orne, Seine-
et-Marne, Maroc.
Pour ii ligueurs ' Hautes-Alpes, Allier, Doraogne,

Doubs, .Eure-et-Loir, Gironde, Marne, Nord, Saône-et-
Loire, Tarn.

Po,ur< 12 ^ligueurs • : Drôme, Haute-Garonne, Marne,
Morbihan, Pyrénées-Orientales, Var.

Pour 13 ligueurs : Aisne, Aveyron, Loir-et-Cher,
Loire, Lot, Pas-de-Calais.
Pour 14 ligueurs : Ain, Cantal, Charente. Isère, Lan¬

des, Mayenne, Sarthe.
Pour' 15 ligueurs : Aube, Calvados, Basses-Pyré¬

nées.

Pour 16 ligueurs. : Basses-Alpes, Indre-et-Loire,
Jura, Loiret, Haute-Saône, Yonne.
Pour 17 ligueurs : Ardennes, Bouches-du-Rhône,

Corrèze, Indre, Vosges.
Pour 18 ligueurs. : Haute-Loire, Tarn-et-Garonne.
Pour \^ Ugueurs : Savoie, Vendée.
Pour 20 ligueurs : Loire-Inférieure.
Pour 22 ligueurs : Charente-Inférieure, Vienne.
Pour 24 ligueurs : Deux-Sèvres.

Les prineipesdu droitdémocratique
Nouvelle déclaration proposée par la section de Miribel (Ain) (V

Considérant que-les principes de Liberté, d'Egalité,
de Souveraineté du peuple, de Propriété sans limite,
ni condition, qui constituent l'essentiel des déclara¬
tions antérieures, sont : les trois premiers des notions
d'.une métaphysique absurde, et le dernier un préjugé
qui porte en ses conséquences pratiques inévitables :
1° La dépossession de la collectivité créatrice de

toute richesse par les trafiquants :
2° La froide tyrannie des possédants et. la servitude

des masses laborieuses ;
3° Le renversement des valeurs sociales véritables ;
4° L'exploitation de l'homme par l'homme ;
5° La concurrence; la guerre économique, la guerre

sociale et la guerre tout co.urt;
G0 L'asservissement du créateur de toutes richesses

au voleur des mêmes richesses, l'absurdité de .la vie
moderne, et l'iniquité et la barbarie qui la caracté¬
risent.

'

Considérant, d'autre part, qu'il est aujourd'hui pos¬
sible d'établir le droit humain sur les principes d,e
la science morale, qu'il est urgent de le faire, qu'il n'y
a pas de base plus sûre ni meilleure, et que la Ligue
se doit à elle-même de prendre l'initiative d'un tel pro¬
jet. :
Décide de formuler dans la déclaration suivante les

principes du droit démocratique :

Article premier
Lé but naturel dé la société humaine, sa fonction

propre essentielle, est la proteclion et l'améliorât1"on
de la vie, d'un mpt : le progrès. L'intérêt universel
exige qu'elle s'adapte toujours mieux à sa fin.

Art. 2.
Le but est individuellement poursuivi dans tout

acte qui crée, conserve, développe ou aménage les res¬
sources matérielles ou mentales propres à diminuer
les peines et. les souffrances, à multiplier, accroître
ou assurer les jouissances saines. Il est collectivement
poursuivi dans tout acte qui rapproche et associe les
hommes, coordonne et unit leur action, assure leur
coopération organique, pour cette même fin.
L'acte ainsi créateur de progrès est le bien. Le mal

désorganise, dissocie, détruit sans compensation et
tue.

(1) La Section de Miribel, ayant préparé un projet de
Déclaration des Droits qui n'a pu être soumis au Congrès
international de Luxembourg, nous a demandé de le faire
connaître aux Sections avant le Congrès national. —
N, D. L. a

Art. 3.
Le droit fondamental de l'homme est de béhéficier

des ressources du progrès dans la juste proportion où
il contribue à les réaliser. Son devoir est d'y travailler
dans toute la mesure de ses moyens. La société doit
lui assurer moyens et justes bénéfices, et 3'adapter
à' le faire toujours mieux.

Art. 4.

Les fruits du progrès, œuvre de l'espèce entière,
développés en tous les temps, sur toute la terre, des¬
tinés aji soutien du présent partout où se trouvent des
travailleurs, à l'amélioration de la communauté totale,
n'appartiennent arbitrairement à personne, le corps
social en doit seul disposer pour les répartir ration¬
nellement selon la justice pour le progrès. Toute part
arbitraire est un vol, tout usage arbitraire un détour¬
nement.

Art. 5.
Le progrès social va dans le sens de la justice r

Ordre social rationnel où to.ute forme de l'activité utile
trouve k s'exercer ; où chacun a sa place, son rang
et sa fonction selon ses goûts, ses capacités, ses talents
et ses vertus ; où chacun jouit dë 1a. puissance com¬
mune autant qu'il le faut dans sa situation ; où cha¬
cun bénéficie des plaisirs et des satisfactions dans la
mesure où il le mérite par .la valeur de son œpvre
passée et présente.
La justice, harmonie du corps social, en fait la

beauté et la puissance féconde ; elle place îe bonheur
commun au niveau du progrès.
Art. 6. — Le corps social organisé dans l'ordre de

justice animé de l'esprit de justice et de progrès, est
le seul souverain

j qui convienne à la vie humaine.
Créateur progressif de lui-même et des moyens de
vivre, il en est le seul maître légitime, le seul qui en
puisse assurer le développement naturel et heureux.
Nul corps, nul individu ne pe.ut exercer d'autorité que
par son ordre clair et immédiat.

Art. 7.
Le corps social est l'ensemble id'autant d'orga¬

nismes qu'il y a de branches et de rameaux dans
l'activité créatrice de la vie : sciences, arts, tech¬
niques, médecine et hygiène, éducation, production,
répartition, sécurité. Il est la confédératon universelle
des Soci 'és travaillant au progrès humain, fédérées
et confédérées par régions et par nations. Il progresse
vens l'unité du genre humain, par la coordination in¬
terprofessionnelle et internationale.
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Art. 8t
Les nations sont les membres coopérants et soli¬

daires du corps social qu'unit la raison, la science,
la communauté de l'œuvre, et l'intérêt universel. Les
préjugés, riniqjiité, les institutions propres à les di-,
viser, sont pour la vie humaine les dangers les plus
graves. Toute diffusion de principes dissolvant est
criminelle. Les intérêts privés qui les opposent sont
abjects et du plus haut point condamnables.

Art. 9.
Une âme est nécessaire à l'existence du corps so¬

cial, faite de raison, de principes universels, de cons¬
cience commune, de volonté commune, pour le bien
commun. Elle n'a de puissance que par la valeur d'une
éducation universelle fondée sur la science morale.
Les croyances contradictoires, en opposant les hommes
et les peuples, sont immensément nuisibles.

Art. 10.
Les intérêts de la vie ont leur seule garantie dans

la puissance et l'harmonie du corps social. Il n'y
a de liberté vraie q;u'en la puissance de bien faire
et de vivre heureux qu'il accorde à chacun. 11 n'y
a de propriété légitime et sûre que" celle de la place,
du rang, des moyens d'agir et de jouir qu'il assure
à tous et à chacun. Il n'y a de justice effective et
d'égalité possible que celle qu'il porte en lui-même.
La véritable fraternité naît de sa jjistice. Il supprime
en se perfectionnait les contraintes arbitraires, il des¬
serre les étreintes brutales de la nature, élève l'indi¬
vidu si haut qu'il peut atteindre, développe son ori¬
ginalité et féconde son effort. Ses bienfaits ne se
limitent qu'au niveau du progrès.

Art. 11.
La puissance sociale est au service de l'enfant

pour son éducation. Une élite dûment préparée à
cette œuvre primordiale, fortement organisée, cons¬
tamment entraînée à se parfaire, est chargée d'élever
l'enfant et l'adolescent, de cultiver l'adulte, d'instruire
de ses obligations le souverain. Le progrès exige que
chacun s'élève au plus haut degré de puissance et
d'harmonie physique et mentale que comporte sa na¬
ture, qu'il soit conduit à la place et a.u rang que
semblent lui.destiner ses goûts, ses facultés, ses qua¬
lités morales.

Ait. 12.
Le développement de la pensée est la première con¬

dition du progrès. L'organisme d'éducation recueille
toute idée nouvelle, la fait élaborer et répandre, assure
à l'auteur les j.ustes récompenses.

Art. 13.
L'hygiène, la médecine et l'assistance aux infirmes

sont assurées par un service public au niveau du pro¬
grès.

Art. IL
La loi, expression de la volonté du corps social, a

pour fin la justice et le progrès. Elle est préparée
par des conseils compétents, étudiée, critiquée, amen¬
dée par le peuple en ses organisations, votée enfin
en Congrès confédéral national ou international, selon
les cas. Topt citoyen, avec l'appui de l'organisme dont
il est membre, peut demander la modification d'une
loi, ou le vote d'une loi nouvelle.

Art. 15.
Les Sociétés et fédérations se réglementent elles-

mêmes en se conformant aux lois et règlements con¬
fédéraux.

Art. 16

L'Etat, centre nerveux du corps social, organisme
de coordination et d'unité entre tous les autres, doit
rester en étroit rapport avec tous pour en saisir immé¬
diatement les besoins, et pourvoir aux moyens de les
satisfaire. Il ne peut disposer de la force publique
qu'après décision de justice.

Art. 17.
Le capitalisme, honte de rh.umanité qui lui doit l'es¬

clavage, le servage, le prolétariat, les guerres écono¬
miques et sociales, les guerres civiles et étrangères,
la misère et la servitude des masses laborieuses ; le
capitalisme condamné par les plus grands moralistes
et les fondateurs du boudhisme et du christianisme,
aboli sur une partie de la terre par la révolution russe,
doit disparaître à jamais par les voies légales.

Art. 18.
Une monnaie conventionnelle suffit comme moyen

matériel de fixation des prix et des salaires. Le capi¬
tal, propriété d.u bien d'autrui, n'est jamais utile, mais
toujours nuisible et odieux.
L'organisme social de répartition et de comptabilité

doit progressivement éliminer le mercantilisme capi¬
taliste.

CORRESPONDANCE
Marseille, le 16 juin 1936.

Mon cher Collègue,
Dans le numéro des Cahiers daté du 20 mai,

MM. René-Georges Etienne et Georges Bourdon ont
bien voulu exprimer q uelques critiques à l'égard de la
Déclaration des Droits et Devoirs du Citoyen et de.
l'Humanité, adoptée par la Fédération des Bouches-
du-Rhône, publiée dans ce même numéro, et dont je
suis l'auteur.

M. René-Georges Etienne déclare que ce projet se
substitue complètement à ia Déclaration de 1789. Or,
il est aisé, en comparant les textes, de constater que,
sur les 31 articles qu'il comporte, 14 ont été inspirés
de 10 articles de ia Déclaration de 1789 et 13 de celle
de 1793, soit qu'ils les aient reproduits, soit qu'ils les
aient complétés, tout en respectant, commè il sied,
l'esprit de leurs auteurs.
M. Georges Bourdon écrit : « A-t-il songé (M. Mares-

tan) à rédiger une. définition du bonheur ? Croit-il
qu'elle vaille, à la fois, pour lui-même et pour son
voisin ? »

Je ne crois pas avoir mérité le reproche d'une omis¬
sion à cet égard. En effet, l'article 4 est ainsi conçu :
« Le but de la Société est d'assurer, avec le maxi¬
mum de contrainte, le bonheur de tous, par la plus
grande satisfaction des beSQins et aspirations de cha¬
cun compatible avec l'harmonie générale. » Voici un
cadre susceptible

_ de convenir aux caractères indivi¬
duels les plus variés, et même les plus contradictoires,
sous la seule réserve que le droit de vivre sa vie ne
dégénère pas en tyrannie à l'égard du prochain.
Parce que je pense que, dans une société juste et

rationnelle, il ne doit pas être de droits sans devoirs
correspondants, M. Georges Bourdon considère que la
« Déclaration des Droits et Devoirs » sacrifie trop l'in¬
dividu à la collectivité.

'Pourtant, peut-on imaginer formule plus individua¬
liste que celle-ci : « L'individu n'est pas en fgnçtiQV.
de la société ; il contient en lui-môme sa propre fin » ?
Elle est inscrite à l'article 2.

Je prends la liberté, en terminant, de reprocher h
mon tour aux apologistes du « Droit àTa Vie » — que
j'admets dans son principe — de n'avoir tenu aucun
compte des nécessités démographiques et, partant,
de l'obligation du contrôle des naissances, qui n'est
pas tout le socialisme, mais en est une condition abso¬
lument indispensable, faute de laquelle le socialisme
et la paix .universelle seraient, à très bref délai, relé-
gables dons le cadre des utopies généreuses.
Je compte sur votre impartialité pour insérer dans

les Cahiers la présente lettre avant le Congrès de
Dijon, et vous prie d'agréer, mon cher Collègue, l'ex¬
pression de mes sentiments cordiaux.

Jean Marestan,
Vice-Prôsider : de la Section de Marseille.
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BULLETIN
• DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

À propos du Congrès de Dijon

Avis très importants
et urgents
RENOUVELLEMENT

DU COMITE CENTRAL

Le scrutin pour l'élection du tiers sortant
du Comité Central sera clos le 30 juin.

Les sections sont invitées à ne pas attendre
les derniers jours avant la clôture du scrutin
pour faire tenir au Secrétariat général leur
bulletin de vote signé du président *.t du se¬
crétaire, ou de leurs remplaçants (deux signa¬
tures sont exigées).

Désignation des délégués
Un très petit nombre de sections ont jus¬

qu'à présent fait connaître au Secrétariat gé¬
néral les noms et adresse de leurs délégués
au Congrès National qui se tiendra à Dijon
les 17, 18 et 19 juillet.
Il est rappelé aux sections qu'elles avaient

à faire connaître au Secrétariat général le
nom de leurs délégués, avant le 15 juin.
Mais en raison des nombreux congrès fédé¬

raux qui doivent se tenir encore les 21 et 28
juin, la date de réception est reportée au 30
juin dernier délai.

Les bulletins de délégation doivent obliga¬
toirement être revêtus de deux signatures.

A NOS SECTIONS
Plusieurs Sections ont saisi le Secrétariat

général de la situation des membres du gou¬
vernement actuel, Moutet, Ramadier et Ru-
cart, soumis à réélection au Comité Central.

Le Comité Central, réuni le 18 juin, cons¬
tate que la tradition de la Ligue ne permet pas
de pourvoir, au cours d'un scrutin commencé,
au remplacement des membres du Comité dont
les sièges sont devenus vacants. t

11 observe qu'à l'heure présente aucune can¬
didature nouvelle ne peut plus être posée, et
qu'un scrutin sans concurrence et san:, compé¬
tition ae trouverait dénaturé et faussé.

Il considère enfin que le principe d'égalité,
loi de la Ligue, oblige à faire aux ligueurs
Moutet, Ramadier et Rucart, le même sort
qu'aux ligueurs Vioïlette et Jardiîlier, égale¬
ment démissionnaires pour cause d'accession
au gouvernement — c'est-à-dire à réserver
pour les élections de 1937 le remplacement
global des cinq membres du Comité Central
devenus ensemble ministres.

En conséquence, le Comité Central décide
de proposer au Congrès de réduire à quinze
(au lieu de dix-huit) le nombre des membres
résidants à élire en 1936.

SI invite les Sections à limiter à QUINZE
NOMS la liste des candidats sur lesquels elles
portent leurs suffrages.

Tableau de la Déclaration
des Droits de l'Homme

UN TRES BEAU TABLEAU DE LA DE-
CLARATION DES DROITS DE L'HOMME
VIENT D'ETRE TIRE PAR LES SOINS DU
BUREAU FEDERAL D'INDRE-ET-LOIRE,
D'APRES UNE ESTAMPE DE 1789, EN
TROIS COULEURS, AVEC MOTIFS ALLE¬
GORIQUES ET EXPLICATIONS DE L'ALLE¬
GORIE.

GRACE AUX CONDITIONS PARTICULIE¬
REMENT AVANTAGEUSES QU'ONT OBTE¬
NUES NOS COLLEGUES D'INDRE-ET-LOI¬
RE, LE SECRETARIAT GENERAL PEUT
FOURNIR CES TABLEAUX (0 m. 70 X
0 m. 50), AU PRIX DE S FR. L'EXEMPLAI¬
RE, FRAIS DE PORT COMPRIS.

TOUTES LES SECTIONS, TOUTES LES
FEDERATIONS DE LA LIGUE TIENDRONT
A USER DE TOUT LEUR POUVOIR POUR
FAIRE AFFICHER DANS LES SALLES PU¬
BLIQUES LA DECLARATION DES DROITS
DE L'HOMME.

QU'ELLES DEMANDENT, DES A PRE-
\ SENT, AU SECRETARIAT GENERAL DE LA
LIGUE, 27, RUE JEAN-DOLENT, LE NOM
BRE DE TABLEAUX QU'ELLES DESIRENT
RECEVOIR.
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COMITE CENTRAI
EXTRAITS

Bureau

Séance du 7 novembre 1935 (1)
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents .- MM. Basch, Guernul, Hérold, Ro¬
ger .Picard, Sicard de Plauzoles. Emile Kahn, Georges
Etienne; Mme Bloch, Mlle Collette ; MM. Barthélémy,
Bayet, Besnard. Caillaud, Casati, Cudenel, Gombault,
Grumbach, Guerry, Moutet, Pioch, Prudhommeaux.
Excusés : Mme Deghilage, MM. Âppléton, Boully,

Bourdon, Brunschvicg, Challage, Hàdamard, Jardil-
lier, Joint, Perdon, Philip.
Congrès 1936. —Le Congrès d'Hyères a décidé qué

le Congrès de 1936 aurait lieu à Dijon le 14 juillet
La Section de Dijon fait observer qu'à cette date les

maires, les instituteurs, secrétaires "de mairie et un
certain nombre d'autres élus ou fonctionnaires sont
retenus par les cérémonies publiques.
M, Kahn ajoute qu'il est probable que le 14 juillet

1936 verra de grandes manifestations antifascistes où
tous des militants voudront assister. Il ne paraît donc
pas possible d'organiser le Congrès à cette date.
Après un échange de vues, le Comité décide de re¬

porter le Congrès aux 17, 18 et 19 juillet, sous réserve
d'acceptation par la Fédération de la Côte d'Or et Ju
Section de Dijon. C'est le début de la période des va¬
cances scolaires et on peut penser qu'il sera facile à
tous les militants de disposer du temps nécessaire au
Congrès.
Amnistie Victor Hugo. — Le Secrétaire général met

le Comité au courant de démarches qui ont été faites
en vue (l'une amnistie politique à l'occaçion du cin¬
quantenaire de la mort de Victor'Hugo (Voir Bureau
du 24 octobre, Cahiers page 710).
Le groupe parlementaire de .la- Ligue ayant-été dis¬

sous, ie Comité demandera individuellement aux dé¬
putés ligueurs de signer et de déposer une proposition
d'amnistie,
M. Moutet déclare que, pour sa.part, il est tout prêt

à soutenir un projet qui serait rédigé et qui lui serait
présenté par le Bureau de -la Ligue.
Les décrets-lois du 31 octobre. — Le Secrétaire gé¬

néral présente au Comité un rapport d'ensemble sur
les décrets-lois du 31 octobre.
Il établit d'abord qu'un grand nombre dè ces décrets

n'ont aucun rapport avèc la lutte contre la spécula¬
tion et la défense du franc qui ont fait l'objet de la
loi du 8 juin 1935, èt il se demande si le gouvernement
n'a pas dépassé les pouvoirs qui lui avaient été don¬
nés. Puis, il .analyse les décrets qui doivent retèmr
spécialement l'attention de la Ligué car ils' portent
une atteinte grave aux libertés publiques et aux
Droits de l'Homme : les décrets-lois sur la police, sur
l'espionnage, sur les étrangers expulsés, sur- les faus¬
ses nouvelles, sur l'offense aux chefs de gouverne¬
ments étrangers, (Voir Cahiers du 10 novembre pa¬
ges 697; à 70o).
Le Secrétaire général estime que la Ligue doit s'éle¬

ver contre cette législation d'exception et entreprendre
une action énergique qu'il résume de la* façon sui¬
vante :

1° Avertir l'opinion, dresser contre les décrets-lois
d'arbitraire, forme insidieuse du fascisme administra¬
tif, les mêmes résistances que les masses républicai¬
nes opposent aux tentatives brutales du fascisme de
rues;

(1) Nous nous excusons de publier si tard, et hors rang,
Je compte-rendu de cette séance*du 7 novembre. Le néces¬
saire avait été fait pour le donner en temps utile. Une
négligence — qui n'a malheureusement pas été la seule
en ce qui concerne les Cahiers — l'a empêchée. Toutes dis¬
positions ont été prises pour en éviter désormais le retour.
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. 2° Saisir les Chambres des décrets les plus scanda¬
leux, et leur en demander l'abrogation d'urgence;
3° Dès qu'il se constituera un gouvernement confor¬

me aux espoirs-et à l'esprit du Rassemblement popu¬laire, obtenir de lui, si les Chambres ne l'ont pasfait encore, l'abrogation immédiate de ces décrets par¬ticulièrement scandaleux.
Il pose, d'autre part, devant le Comité, la questiondu recours aux tribunaux contre l'illégalité de certains

décrets-îoi's.
Af. Moutet indique que la délégation des gauches a

nommé déjà une Commission chargée de faire un tri
entre les décrets-lois.
M.M. Emile Kahn répond que la Ligue fera le mê¬

me travail et le soumettre à la délégation des gauches.Pour M. Grumbach cette série de décrets-lois cons¬
titue l'atteinte la plus grave qu'ait siibi l'esprit de la
République.
La réaction de la presse de gauche n'a pas été suf¬fisante. Il aurait fallu un mouvement d'ensemble et

surtout beaucoup plus vigoureux. Il appartient à laLigue de saisir l'opinion publique par un manifeste etcb souligner que l'attitude du gouvernement est la
conséquence de l'abdication du Parlement. Pour ne
citer qu'un exemple, le décret'sur la prétén'dîie réor¬
ganisation des services d'Alsace et de Lorraine, com¬ble les vœux de tous les réactionnaires, des cléricaux
et des autonomistes, car il fait simplement dipàraître
brusquement un haut fonctionnaire d'un grand mérite,
M. Paul Valot, qui depuis 10 ans, sans interruption,
a occupé le poste de Directeur Général des Services
d'Alsace et de Lorraine et auquel autonomistes et clé¬
ricaux ont voué une haine spéciale.
En supprimant son poste on essaye de faire oublier

la situation spéciale de l'Alsace tout en la laissant sub¬
sister et on retarde l'assimilation; Mais le plus grave,
ce sont les décrets sur la presse. Il faut que1 la Ligue
mobilise toute l'opinion publique contre ces décrets et
qu'elle rappelle aux républicains que partout le fas¬cisme a commencé par des restrictions imposées à la
liberté de la presse.
M. Moutet pour sa part, démontre le caractère illé¬

gal, anticonstitutionnel, antiparlementaire, ahtilibéral,
antidémocratique du décret sur les étrangers expulsés.
Le gouvernement avait déposé le 20 novembre 1934

un projet prévoyant , des peines extrêmement sévères
contre les étrangers qui s'étaient rendus coupables
d'infraction à un arrêté d'expulsion. Deux commissions
de la-Champre avaient été saisies ; la Commission de
législation civile et criminelle (rapporteur M. Bibié),la Commission dès Affaires étrangères "(rapporteur
M. Moutet).
Dans un contre-projet qu'il a déposé, contre-projet

qui avait été établi en collaboration avec la Ligue et
q.ue lès Cahiers ont publié (Cahiers 1935, t page 157),M. Moutet a démontré que si les étrangers ne défè¬
rent pas aux arrêtés d'expulsion, c'est la plupart du
temps parce qu'ils ne peuvent pas. Rejelés de partout,il leur est. impossible de franchir la frontière française.
Certains ont "été condamnés jusqu'à'quatorze fois pour
n'avoir pas quitté le territoire, alors qu'il leur avait été,
malgré leur désir, impossible de le faire.
Devant les tribunaux, M. Moutet a plaidé le cas de

force majeuré. Cette thèse n'a pas été admise. En
même temps que M. Marius Moutet, M. Xavier Vallat
a. déposé un. contre-projet sur Ja situation des étran¬
gers. La Commission des Affaires ihrangères a déclaré
à l'unanimité q'Ue le projet du gouvernement et la-poli¬
tique-qu'il pratique étaient abominables.
Le-ministre dp l'Intérieur a promis .de régler avantdeux mois la situation des apatrides qui, expuls'és de

France, ne sont accueillis par aucun pays. Or. le dé¬
cret-loi qui vient dè paraître reprend purement ét sim¬
plement le projet de loi du 20 novembre aggravant les
peines en matière d!expulsion. II n'a pas ose toutefois,
cpmme le projet le prévoyait, appliquer la peine de la
rélëgation aux étrangers ayant encouru plusieurs con¬
damnations pour infraction à arrêté d'expulsion. Cedécret constitue un acte d'autoritarisme administratif
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et policier contre le Parlement qui refusait de s'incli¬
ner devant la police, qui n'acceptait pas le projet,, qui
eh présentait d'autres.
?.. Si le décret-loi a renoncé à frapper de relégation les
frangers expulsés, il a, par contre, prescrit aux jugesordonner qu'à l'expiration de sa peine, l'étranger
expulsé, sera reconduit à la frontière.
Cette disposition est extrêmement grave. En effet,

c'est l'Administration qui doit fournir les moyens
d'exécuter les peines ; l'étranger ne sera plus remis en
liberté. Il attendra en prison pendant un temps indé¬
terminé le moment où les dispositions nécessaires se¬
ront prises pour le conduire à la frontière la plus pro¬
che. Ainsi les peines déjà lourdes peuvent se trouver
arbitrairement allongées sans aucune limitation. C'est
le régime-môme de la lettre de cachet. Sans doute, à
titre de concessions aux'campagnes menées depuis
plusieurs mois, le décret prévoit-il que des dispositions
spéciales seront prises en ce qui concerne les apatri¬
des. L'Administration reconnaît qu'il y a pour eux une
impossibilité absolue d'exécuter l'arrêté d'expulsion,
mais, d'une part, les réfugiés politiques italiens ou alle¬
mands ne sont pas assimilés aux apatrides, d'autre
part, les dispositions spéciales qui sont prévues, ne
sont pas encore publiées. Des. centaines d'apatrides les
attendent. On peut, avant que les instructions parais¬
sent et en l'absence de toutes dispositions spéciales, les
traiter comme tous les outres expulsés, les condamner,
les conduire à une frontière. Ainsi un problème déli¬
cat, difficile et qui embarrasse l'Administration, aura
été réglé en fait et en partie supprimé.
On ne dira jamais assez que ces décrets sont en

majorité l'œuvre des bureaux. La Ligue doit s'élever
contre eux de toutes ses forces.
M. Moutet pense que la lutte, devant les tribunaux

est loin, d'être négligeable. Dans chaque affaire, il -faut-
déposer des conclusions sur l'illégalité des - décrets.
Mais il. est malheureusement à craindre que le Conseil
d'Etat ne nous oppose la théorie, des actes du gouver¬
nement, car dans notre régime, seul le Parlement peut
apprécier si une loi est ou n'est pas constitution¬
nelle (1),
M. Georges .Pioch constate comme ■ M. Grumhach

que la.réaction de la presse en face de ces décrets-
lois a été à peu près nulle.
Ne pourrait-on, pour provoquer un mouvement d'opi¬

nion, écrire un article Inhibant sous.le coup du décret
contre la presse, article signé par deux ou trois cents
hommes dé gauche, qui s'exposeraient aux poursuites
/ : ■

(2) A propos du décret sur les étrangers, le secrétaire
général a reçu de M. Hadamard la lettre suivante :

« Mon cher ami,
« Voulez-vous me porter comme excusé pour la séance

de jeudi ? D'autre part, d'accord avec Moutet, je voudrais
vous signaler les crimes révoltants qui se font, et surtout
qui se préparent à l'égard des réfugiés. Grâce aux refoule¬
ments déjà effectués, leur nombre qst devenu minime
,(7.000) et parmi ceux-là se trouvent en majorité :

« 1° Des personnes ayant des ressources leur permettant
de vivre sans demander de cartes de travail, donc simple¬
ment consommateurs ;

« 2° Des fondateurs ou plutôt des importateurs d'indus¬
tries n'existant jusqu'ici que sur le sol allemand, donc
jouant un rôle indispensable dans notre économie nationale
et-procurant du travail à un certain nombre d'ouvriers fran¬
çais. C'est la ruine-de ces industries naissantes qui .se
préparé.

. « Et cependant, c'est sur la nécessité de ne pas accroître
le chômage qu'on s'appuie pour • ces refoulements . en
masse !

« Donc, crime non seulement contre l'humanité et la
justice, mais contre l'économie nationale- et l'intérêt du
travailleur français. Malgré tout cela, la question, théori¬
quement soumise au ministre de l'Intérieur, est en fait
entre les mains de quelques fonctionnaires incapables de
comprendre autre chose que le refoulement brutal. L'opinion
laissera-t-elle des choses aussi révoltantes s'accomplir ?
La Ligue ne se doit-elle pas de la saisir par les moyens
les plus énergiques possibles ?

« Bien cordialemënt à vous.
. Hadamard. s
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et dont le procès serait le procès même du décret-loi ?
Les bureaux, dont les projets étaient la plupart du

temps repoussés par. le Parlement, se sont vengés et
ont profité de l'occasion qui leur était offert de placer
tous leurs laissés-pour-çompte de tentative liberticide.
Mais nous n'avons pas à connaître les bureaux. Au-
dessus d'eux, il y a les ministres responsables. Dans
quelques mois, ces ministres se présenteront devant
les électeurs. C'est alors qu'il nous appartiendra
de dénoncer leur trahison. Ce n'est pas d'aujourd'hui
que les bureaux sont plus forts que les ministres. ■ Ce
n'est pas une raison parce que le mal est ancien pour
paraître l'excuser et ne pas le dénoncer.
M. Henri <Guernut pense qu'il convient avant tout

d'éclairer les ignorances. C'est surtout par ignorance
que le-s journaux de gauche ont peu parié des décrets-
lois. II conviendrait de publier immédiatement dans les
Cahiers le rapport de M. Emile Kahn au Comité ainsi
que je compte rendu , de, la séance. Il faudrait égale¬
ment convoquer les journalistes de gauche, les infor¬
mer,, les documenter. En même temps, la Ligue, pour¬
rait mener campagne devant les tribunaux, en saisis¬
sant le Conseil d'Etat, organiser .une. grande et solen¬
nelle pétition au nom du peuple français. Elle pour:
ràit, également, faire une affiche, ou en tout cas pu¬
blier un manifeste.
M. Victor Basch est d'accord sur toutes les propo¬

sitions qui viennent d'être faites. .Le., rapport de
M. Kahn peut être publié.dans le prochain numéro
des Cahiers, mais les Cahiers ne sont lus, malheureu-,
sement, que par un nombre restreint de militants. La
Ligue doit sans tarder , rédiger un manifeste et une
affiche, quelle que doive être la dépense. Devant un
si grave danger, la question d'argent ne doit pas .se
poser. '
Les propositions de M. Moutet et de M. Guernut

sont à retenir. Il faut devant tous les tribunaux et
notamment devant le -Conseil d'Etat alléguer l'illégalité
des décrets-lois.
M. Basch avait l'intention de faire âu Comité Cen¬

tral une proposition analogue à celle qui vient d'être
faite par Ai. Pioch. Nous devons, dans un article au¬
quel nous donnerons une large publicité, déclarer que
Hitler et Mussolini sont deux assassins. Tout lé Co¬
mité Central signera cet article et nous attendrons
les événements,
M. Emile Kahn est prêt à publier immédiatement

son rapport et il organisera dès la semaine prochaine
une réunion d'information où seront conviés les jour¬
nalistes et les militants.
En ce qui concerne la possibilité de saisir-les tribu¬

naux et notamment le Conseil d'Etat, il demandera aux
conseils juridiques d'étudier immédiatement la: ques¬
tion. Par contre, il n'est pas très partisan d'une péti¬
tion, l'expérience ayant démontré que les pétitions ne
réussissent pas.
M. Moutet objecte que c'est peut-être une question

d'organisation. Un pétitionnement bien organisé de¬
vrait aboutir.

M. Emile Kahn attribue le peu de réaction en face
des décrets-lois à l'abaissement.de l'opinion publique
consécutif aux deux années de pré-fascisme que nous
subissons. Les. décrets précédents ont frappé si dure¬
ment. tous les citoyens dans leurs conditions de vie
qu'ils sont soucieux avant tout de n'être plus frappés
et qu'ils se montrent peu sensibles aux décrets qui ne
les atteignent pas.
M. Kahn est prêt à éditer une affiche et à faire pu¬

blier par les quatre journaux de gauche un, manifeste
ou.plutôt un article qui serait signé.par tous-les mem¬
bres du Comité. Mais il pense qu'on n'osera pas pour¬
suivre.

M. Moutet ne partage pas l'avis , de M. Pioch, de
M. Basch et de M. Kahn. Le' manifeste ne sera pas
poursuivi et- quand,' ensuite, - nous demanderons des
poursuites contre Mourras, par exemple, on nous ré¬
pondra qu'on use à l'occasion d'une' injustice égale à
notre égaré
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Ce manifeste ne serait pas autre chose qu'une pro¬vocation aux poursuites. Ce n'est r.i dans l'esprit de
ia Ligue, ni dans ses usages. Si séduisant que le pro¬jet paraisse au premier abord, c'est une arme faible et
qui nous désarmera en d'autres cas.
Les décrets sont la loi tant qu'ils ne sont pas abro¬gés. La Ligue doit rester dans ia légalité. Ce n'est pas

que M. Moutet soit l'ennemi d'une action révolution¬
naire, dans certaine cas, mais une action doit servir
la ca.use et non pas la desservir.
M. Gombault objecte q.ue nous n'avons encore pu¬blié aucun article tombant sous le coup des décrets-lois et que néanmoins on ne poursuit ni Maurras ni

Kérillis. Par conséquent, il n'y a pas égalité de traite¬ment et ce n'est pas noiis qui fournissons des prétex¬
tes à l'absence de poursuites.
Il faut reconnaître d'ailleurs qu'on n'a pas poursuiviles récents articles de Léon Blum ou de Jean Piot quitombaient sous le coup des décrets-lois.
Le plus important c est de saisir le Parlement puis¬

que les décrets-lois sont soumis A la ratification. Nous
devons demander .aux députés ligueurs d'user de la
procédure la plus efficace pour obtenir l'abrogation des
décrets qui viennent de nous être signalés comme por¬
tant une grave atteinte aux libertés, et qui sont à effets
monstrueux. La délégation des gauches pourrait et de¬
vrait être saisie de cette fonction. C'est au Parlement
que nous devons demander d'agir.
M* Grumpaeh est d'accord sur ce point. Le dernier

mot appartient, en effet, au Parlement, mais il s'agitde savoir pour le moment ce que nous voulons faire
en tant que Ligue.
M. Grumbach ne croit pas qu'on puisse recomman¬

der .une action concertée qui aurait, en effet, l'appa¬
rence d'une provocation. Chacun doit écrire ses arti¬
cles individuellement et comme s'il ignorait les mena¬
ces contenues dans les décrets-lois. Cela n'empêche
pas, bien entendu, que le Comité Central rédige un ma¬
nifesté protestant contre ces décrets. Ce manifeste doit
porter les noms de tous les membres du Comité Cen¬
tral. L'atmosphère est telle que pour une action de
ce genre, M. Grumbach est sur que la Ligue trouvera
tous les moyens matériels nécessaires.
M. Roger Picard est d'accord avec M. Grumbach et

avec M. Moutet.
Un article violant délibérément les dispositions des

décrets-lois, n'aurait pas la portée qu'on suppose. EL
ce n'est pas là la manière d'agir habituelle la Ligue
qui doit, suivant ses usages, faire appel à l'opinion
publique et à la raison.
M. Roger Picard a confiance pour sa part dans

l'action juridique. Il souhaiterait qu'on recherche si,
comme il le croit la Ligue, gardienne des libertés pu¬
bliques, est, fondée à intenter devant le Conseil d'Etat
un pourvoi au nom de la liberté de la presse qu'elle
s'est donné la mission de défendre; Si' ce pourvoi était
intenté et si la publicité nécessaire était faite autour
de lui, il aurait la même portée sur l'opinion q.ue Tac-
ton envisagée par M. Pioch ét ne susciterait de difficul¬
tés à aucun d'entre nous.

M. Victor Basch réplique que la Ligue n'a pas tou¬
jours. été légalitaire, qu'elle ne Ta pa^ été. notamment
pendant les affaires Dreyfus et. Caillaux. A certains
moments, où les armes strictement légales ne suffisent
pas, elle doit redevenir Révolutionnaire. D'ailleurs,
ajouté M. Basch, c'est le gouvernement1 qui, en ce mo¬
ment, est dans l'illégalité, ce n'est pas nous.
En sortant de la légalité, reprend M. Moutet réédi¬

tant un mot célèbre^ nous rentrons dans le droit.
M. Basch persiste à penser que si un manifeste de

la Ligue, portant la signature de tous les membres du
Comité Central, déclarait que le décret sur les offenses
aux chefs d'Etat étrangers est illégal, cela ne manque¬
rait pas de portée.
Le gouvernement serait déconsidéré par le fait

même qu'il n'oserait pas poursuivre.
M. Grumbach demande que dès maintenant et en

attendant que les termes du manifeste soient arrêtés,
un. communiqué soit fait 'à la presse et il en est ainsi
décidé. (Voir Cahiers, page 705.)
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Af Victor Basch s'engage au nom du Bureau à prë-senter dès la semaine prochaine aux membres du Co¬mité Central un projet de manifeste qui pourrait êtreadopté à la première séance du Comité.
M. Moutet ne voudrait pas que Ton tardât aussi

longtemps. Il propose que le Bureau envoie le projet àtous les membres du Comité Central en les informant
que sauf avis contraire le manifeste sera publié avecleurs signatures.
Mlle Collette demande si ce manifeste est jine pro-testation générale contre les décrets-lois ou s'il ser<irédigé dans le sens indiqué par M. Pioch.M. Victor Basch répond que ce manifeste se pro¬pose de protester d'une façon générale contre les dé¬crets-lois. Le texte doit être précis et assez court.Quant à l'article proposé par M. Pioch, il sera ré¬

digé ensuite, et les membres du Comité n'y engagerontleur responsabilité personnelle que s'ils le ingent à
propos. °

Vœux du Congrès
Le Congrès d'Hyères a rqnvoyé au Comité Central

un certain nombre de vœux.
I Affaires particulières : a) Bauchet. — Vœu-dé»

posé par MM. Georges Pioch et Félicien Chaîlaye :Le Congrès de la Ligue des Droits de VHomme,Apprenant que le citoyen Bauchet, secrétaire géné¬ral de la Ligue des Combattants de la Paix est pour¬suivi en vertu de la loi de juillet 1934 pour la publica¬tion d'un tract paru en décembre 1933, et exposant lesraisons générales d'opposition à la guerre, sans aucunappel aux hommes appelés ou rappelés sous Les dra¬
peaux ;
Proteste contre ces poursuites contraires à la libertéde pensée et de publication.
La Ligue est intervenue à la date du 5 juillet auprèsdu Garde des Sceaux pour demander la cessation des

poursuites.
Le '10 août, le ministre de la Justice nous répondaitqu il ne peut appartenir qu'au juge d'instruction saisiet, le cas échéant, aux juridictions de jugement com¬pétentes, d'apprécier si les éléments constitutifs du

délit sont réunis en l'espèce.
,En communiquant cette réponse à M. Challaye, nousn avons pas manqué de lui indiquer que nous ne la

prenions nullement à notre compte et que « si la Li¬
gue n'a pas coutume de s'ingérer dans une instruc¬tion en cours, elle a toujours considéré comme un de¬
voir d'intervenir avant le jugement lorsqu'elle redou¬tait Terreur judiciaire possible ».
M. Félicien Challaye no nous a pas indiqué s'il dési¬rait ou non qu'une nouvelle démarche soit faite. Nous

sommes néanmoins restés en relations avec l'avocat
de Bauchet.
A l'heure actuelle, l'affaire est encore en instance.
L'accusation n'a pas pu établir de faits matériels à la

charge de Bauchet après juillet 1934. On peut espérer
un non-lieu.

b)^ Affaire des stérilisés de Bordeaux. — Vœu . dé¬
posé par la section de Marseille :

Considérant,
1° Que MM. Aristide Lapeyre et André Prénôfel

sont emprisonnés préventivement au Fort du Hâ, àBordeaux, depuis le 1er avril dernier'à l'occasion de
l'affaire dite des stérilisations ;
2° Que les intéressés sont sans■ antécédents judi¬ciaires et domiciliés tous deux à Bordeaux où l'un est

employé des Postes et Vautre établi coiffeur ;
3° Que l'article 316 du Code Pénal, qui concerne la

castration (Vautrai, par violences, coups et blessures,
ne peut leur être appliqué:
4° Qu'il n'existe dans le Code Pénal aucune disposi¬

tion prévoyant des peines à l'égard de quiconque sol¬
licite et obtient d'un praticien l'Opération bénigne de
la vaseclomie ;
Le Congrès demande la mise en liberté provisoire

de MM. Lapeyre et Prëvôtel.
Des démarches ont été faites les 29 juin et 12 sep- •

tembre. [Cahiers. 1935; page 481.)
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Nous n'avons reçu aucune réponse du ministère 'de
la Justice. Nous reprenons l'affaire.
■Etablissement de Brignais-Sacuny. — Vœu dé¬

posé par M. Dumairir, président de la section de Bri-
griais :
Le Congrès mis au courant, du scandale de Vétablis¬

sement privé de Brignais-Sacuny [Rhône), qui s'oc¬
cupe du relèvement de'l'enfance dite coupable, demande,
que tous ces. établissements ne puissent recevoir
que des enfants ayant commis un léger délit. Il s'-élèvfi
avec force contre la nouvelle .appellation d'école pro¬
fessionnelle qui permet. aux dirigeants de tromper les
familles en recrutant des enfants sains et normaux
qûi seront mélangés aux tarés.
Il déclare que la seule solution possible se trouve

dans la réorganisation totale de tous ces établisse¬
ments sous le contrôle total d'éducateurs laïcs.
La Ligue, saisie par sa Fédération du Rhône, était

intervenue dès le 19 février, et avait obtenu qu'il soit
Êrocédé à une enquête sur la situation des pupilles derignais-Sacuny.
Le 16 avril, nous étions informés qu'il résultait de

l'enquête effectuée par les services de contrôle de la
Préfecture du Rhône, que nos renseignements étaient
inexacts. Cependant, nos collègues de 1a. Fédération du
Rhône, dans un nouveau rapport, confirmaient et pré¬
cisaient les renseignements déjà, fournis.
Nous sommes intervenus à nouveau les 30 avril,

24 juillet et 18 octobre, mais sans obtenir de réponse.
Le Comité décide de demander au ministre de l'Edu¬

cation Nationale si cette école pon le nom d'école
professionnelle, est inspectée par lés services de l'En¬
seignement technique.
S'il ne s'agit pas d'une école ayant droit à l'appella¬

tion d'école professionnelle, la Ligue protestera contre
cette usurpation de titre.
II. — Travailleurs étrangers et réfugiés politiques.

>-1° Vœu déposé par les Fédérations de l'Ardèche, de
la Drôme_ et la section de Saint-Péray :

1° Le Congrès déclare que les immigrés qui vivent
èt travaillent en France depuis plus de trois ans, qui
s'y sont établis définitivement et ont fait une demande
de naturalisation, ne peuvent sans abus être considé¬
ré:• comme de la main-d'œuvre étrangère ;
Il demande qu'ils soient considérés comme des

Français stagiaires, « admis à domicile » suivant le
terme autrefois employé, et, de ce fait, complètement
placés en dehors des règlements de police et de tra¬
vail concernant. la main-d'œuvre étrangère et Les
étrangers résidant en France de façon continue (non-
touristes) ;
ïl estime que les préfets devraient répondre à la de-,

mande de naturalisation accompagnée d'un certificat
de résidence de trois ans, par un récépissé qui rem¬
placerait pour les candidats la carte d'-identitè d'étran¬
gers ;
2° Le Congrès réclame la création d'un Office Natio¬

nal des Immigrés qui envisage sous tous les aspects
les problèmes les concernant ;
3° Le Congrès demande qu'aucune expulsion n'ait

lieu sans qu'on soit assuré que l'expulsé sera accueilli
par le pays vers lequel il est dirigé. Qu'il soit interdit
de lui 'enlever ses papiers (à l'exception de sa carte
d'identité) ;
4° Le Congrès propose que les étrangers qui le pré¬

fèrent soient dirigés vers un centre de colonisation
dans un climat sain, éventuellement avec leur famille,
au lieu d'être- expulsés ;
5° Le Congrès déclare avec la plus grande fermeté

la condamnation de la pratique actuelle, des décisions
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d'expulsion, véritables lettres de cachet doni le motif
môme reste inconnu de celui qui en est l'objet et peut
être soit futile, soit inexactement interprété ; ' ■
H réclame énergiquement le droit pour l'étranger

menacé d'expulsion de faire appel devant le Conseil de
Préfecture ; '
6° Le Congrès demande l'abrogation de la toi de

juillet 1934 qui [ait une discrimination entre les natu¬
ralisés ét les autres Français, notamment au point de
vue de leur droit à devenir membres du corps ensei¬
gnant.
Le Comité retient la .proposition de création, d'un Of¬

fice. National "-des immigrés, ainsi que la suggestion
relative au centre de colonisation qui sont l'une et l'au¬
tre très intéressantes.
En ce qui concerne les conditions dans lesquelles

les expulsions sont actuellement effectuées, la condam¬
nation des pratiques actuelles, les mesures visant lefi
naturalisés, le Comité Central est entièrement d'ac¬
cord avec les signataires du vœu et mène depuis long¬
temps campagne dans le sens qu'ils indiquent.
2° Vœu déposé par la section de Saint-Raphaël :
Que tout réfugié politique qui sera admis à résider

en France, soit pourvu par le ministère compétent
d'une carte de travailleur pour lui permettre de ga¬
gner sa vie, ce qui évitera à ces réfugiés de mendier
des secours soit dans les Sections, Fédérations et Co¬
mité Central ;
Que pour éviter des abus, chaque réfugié devra être

poureu d'un, carnet qui sera délivré après enquête sé¬
vère sur la situation réelle dudit réfugié, soit par Le
Comité Central, soit par les Fédérations, soit par les
Sections de la Ligue ; . ' -
Tous les secours accordés, devront être inscrits sur

ce carnet, ce qui évitera des abus ; tout réfugié quel
qu'il soit ne devra être secouru s'il ne présente pas
son carnet.
Faisons confiance au Comité Central pour obtenir

du Gouvernement que la carte de travailleur soit déli¬
vrée au réfugié politique dont il accorde l'hospitalité
en France et ce sera Justice.
Il est certain que quelques réfugiés se livrent à une

mendicité éliontée, mais il parait bien difficile de les
muni d'un carnet comme le réclame la Section.
Des dispositions devront être envisagées pour signa¬

ler aux Sections ceux dont les demandes sont par trop
indiscrètes.

III. — Affaires d'ordre général. — 1° Laïcité. —
Vœu déposé par la Fédération de Seine-et-Oise :
Le Congrès demande :
1° L'abrogation du décret Malvy (2 août 1914) qui

retarde la mise en exécution de 12 décrets de 1914 or¬
donnant la dissolution de plusieurs congrégations en¬
seignantes et la fermeture de 138 établissements con-
gréganistes ;
2° La suppression des privilèges de l'enseignement.
Le Comité est entièrement d'accord. Il a toujours

demandé l'application des lois sur les congrégations
et l'abrogation des vestiges de la loi Falioux.
2° Questions électorales. — .1° Vœu déposé par la

Section de Saleraes :
L'Assemblée tout en n'étant pas hostile au vote

des femmes, considère que la femme n'a point reçu
encore l'éducation politique nécessaire pour pouvoir
participer en ce moment-ci à l'électorat et déclare
s'opposer au projet ».

Le Comité a discuté dans sa . séance du 4 avril
la question .de l'accession des femmes aux droits poli¬
tiques. Il ne peut que-maintenir ses conclusions.

Le Rapport moral et le Rapport sur l'Activité juridique
paraîtront dans Se prochain Cahier
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2e vœu (déposé par la section de Salernes) :
« L'assemblée considérant que le mandat munici¬

pal de six ans est impopulaire, demande'qu'il soit ra¬
mené. à quatre ans, »
La Ligue a toujours protesté contre la prolongation

du mandat municipal. Elle poursuivra son action.
3e vœu (déposé par la section de Chevilly-Larue) :
(( Dans le but de répartir les voix avec justice,
Les membres des congrégations autorisées ne seront

inscrits sur les listes électorales que dans les condi¬
tions édictées par l'art. 2 de la loi du 29 juillet 1913,
à'savoir au lieu' où Us ont satisfait aux lois sur le
rècruièmênt-».. 11

' La question du vote des 'congréganistes a déjà été
étudiée de très près à la Ligue. Il parait difficile et
dangereux'de donner suite au .'vœu de la section. Si
dès"- dispositions étaient prises, • elles devraient viser
non seulement les congréganistes. mais tous les éta¬
blissements. : sanatorium, maisons de retraite, mai¬
sons ' d'étudiants, ; etc.... dont, les pensionnaires peu¬
vent,, par leur vote, influencer l'orientation de la poli¬
tique locale.; ....

4e vœu. (déposé par la Fédération de l'Orne) :
.« A".l'avenir,: le: domicile électoral des étudiants vi¬

vant len collectivité, ' sera celui, de leur lieu d'origine.
Cette déformé ayant pour bUt de sauvegarder la sécu¬
rité. )des éjections.municipales. où ces électeurs n'ont
aucun intérêt particulier ni urbain à défendre.
Celle question d'équité et de probité électorale déjà

prise eh • 'considération par • d'importants groupe¬
ments républicains, doit à juste litre être soutenu et
défendu par la Ligue des Droits de l'Homme, dont le
rôle primordial est avant tout de défendre la justice
contre tout ce qui peut l'entraver ».
IV. — Affaires administratives. — 1° Frais de re¬

présentation aux Congrès.— Vœu déposé par la Fédé
ration 'de la' Côte-d'Or :

« Considérant souvent comme trop onéreuse la par¬
ticipation financière des Sections et des Fédéra¬
tions aux frais de déplacement des délégués mettant
certaines d'entre elles dans l'impossibilité d'être effec¬
tivement représentées aux ■ Congrès :

' Demande que la Caisse ' Centrale alloue à chaque
délégué une indemnité journalière de séjour et une-
prime de déplacement kilométrique ».
Le Comité n'est pas hostile à ce vœu. Il pourra en

étudier la réalisation si la cotisation est augmentée en
conséquence.
2° Congrès régionaux. — Vœu déposé par les Fédé¬

rations des Alpes-Maritimc-s, Basses-Alpes, Bouches-
d.u-Rhôrie, Gard, Hérault, V^ar, Vaucluse :

11 Article premier. — Les Fédérations d'une même
région ont le droit de se réunir en Congrès régio¬
naux au moins une fois par an.
Article 2. — Le groupement des Fédérations sera

fait par les soins du Comité Central, après avis des
Fédérations intéressées et sous réserve d'ap¬
pel au Congrès National.
Article S. — Les Congrès régionaux ont pour yiis-

sion de coordonner l'action des Fédérations : ils exa¬
mineront l'action de la Ligue dans la région, ainsi
que les questions qui préoccupent les Fédérations et
sections de leur ressort et ils organiseront la propa¬
gande collective.
Article 4. — La souveraineté de la Ligue résidant

seulement dans le Congrès National annuel, les Con¬
grès régionaux pourront bien établir des règle¬
ments d'ordre intérieur pour leur travail et leur fonc¬
tionnement- et fixer le siège du Congrès de l'an¬
née sudivante ; mais ne pourront, en dehors de ces ma¬
tières, prendre aucune décision ayant force exécutoire
ou impliquant une contrainte quelconque.
Article 5. — Dans chaque Congrès régional, le

Comité Central vourra se faire- revrésenler var un dèlè-
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gué officiel qui siégera avec le Bureau et qui aura
voix consultative.
Article 6. — Le Bureau de chaque région devra :
a)- Faire parvenir au Comité Central, au moins

quinze jours à l'ava'nce, l'indication des questions à
l'ordre du jour, et :
b). Fournir dans un délai d'un mois ■ à toutes les

Fédérations intéressées un compte rendu des tra¬
vaux ».
Les signataires du vœu ne peuvent qu-employer

la-procédure ordinaire de modifications des statuts.
Enfin, le Congrès a été saisi par M. Mathias Mor-

hardi, du vœu suivant :
« Le Congrès de la Ligue des Droits de L'Homme,
Sur la proposition de la Fédération landaise et d'ac¬

cord avec le Comité Central,
Décide que la Ligue publiera dans le plus bref

délai un tract qui sera abondamme-nt répandu et qui
fera connaître enfin, aux ligueurs et à l'opinion publi¬
que tout entière, d'après les documents, authenti¬
ques et incontestables qu'on possède à l'heure présen¬
te la vérité sur les causes de la guerre de 1914-1918.
La rédaction de ce tract sera confiée à unv commis¬

sion de quatre ligueurs qui. attachés depuis vingt
ans à l'étude de ce problème, y ont acquis une com¬
pétence reconnue. MM. Mathias Morhardt, Georges
Demartial, Georges Michon et Félicien Challaye ».
M. Basch regrette qu'au nombre dès membres de la

Commission que propose M. Mathias Morhardt, il n'y
ait pas au moins un historien.
M. Bayet pense que nous pouvons accepter ia

publication de documents, la question des commen¬
taires étant réservée.
M. Emile Ka-hri répond que M. Morhardt a fait la

même proposition il y a 12 ans. Il a été alors décidé
que la Ligue consacrerait tout son effort à obtenir la
publication des documents relatifs aux origines de la
guerre. Cette publication est actuellement en cours.
M. A. Bayet pense que s'il y a des. causes généra¬

les du fait « guerre », le mot de '(.responsabilités »
est anti-historique et anti-scientifique.
M. Sicard de Plauzoles observe que sur les quatre

membres de la Commission proposés apr M. Mathias
Morhardt, trois, appartiennent au Comité Central. Ils
peuvent se réunir s'ils le jugent à propos et apporter
au Comité Central un projet de tract qui sera discuté.
M. Emile Kahn est du même avis. Ils peuvent se

réunir à titre privé et soumettre au Comité d.es pro¬
positions qui feront l'objet d'un débat. Mais le Comité
n'a pas à prendre l'initiative de constituer cette Com¬
mission.
M. Victor Basch déclare une fois de plus que la

Ligue .n'a pas pour tâche de faire des travaux histo¬
riques.
Mlle Collette estime qu'il est plus important pour la

Ligue d'essayer d'empêcher la prochaine guerre de se
produire, que de rechercher les responsabilités fie la
fiernière guerre.
M. Bayet proteste contre l'idée elle-même de pu¬

blier un tract , ou une brochure sur une question qui
ne peut être convenablement étudiée qu'en plusieurs
volumes.

Affaire Langlois. — M. A. Bayet demande au Secré¬
taire général s'il serait disposé à publier dans les
Cahiers un article sur l'affaire Langlois.
M. E. Kahn répond qu'il a demandé à M. Langlois

un complément de dossier et que l'affaire sera ins¬
crite à l'ordre du jour de la prochaine séance du
Comité Central.
Il propose à M. Bayet de publier son article après

le débat du Comité Central.
Affaire Stavisky. — M. Georges Pioch demande à

la Ligue de protester contre les conditions dans les¬
quelles se déroulent les débats de l'affaire Stavisky.
Bien que la loi exige que tous les accusés passant

en Cour d'Assises se constituent prisonniers, il y a
dans cette affaire deux catégories d'inculpés, les uns
détenus depuis le début de l'affaire, les autres qui
sont restés en.liberté provisoire. Alors, par exemple,
nue M. Dubarry est toujours emprisonné. MM. Aymard
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Paul Lévy et Darius, accusés comme lui de re$pl sim¬ple, comparaissent en liberté, et pèuvent se concerter
avec les autres accusés libres et le.s témoins. 11 y alà un scandale insupportable.
M. Emile Kahn ajoute que le plus grave c'est l'im¬

pression que peut produire sur l'esprit des juréscette différence de traitement.
Le Comité décide de protester, (Voir Cahiers 1935.

page 723,
Affaire Dumoulin — M. Gaillaud demande si là

Ligue s'occupe encore de l'affaire Dumoulin..
Le Secrétaire général répond affirmativement. La

Ligue suit l'affairé. Le colonel Dumoulin, qui a faitappel, doit comparaître incessamment.
Dissolution des Ligues fascistes. — M. Caillaûd de¬

mande si le Comité a discuté la question de la disso¬lution des Ligues fascistes. Il est, quant à ,lui, parti¬san du désarmement mais non de la dissolution.
M.. Victor Basch répond que la Ligue a demandé ladissolution des groupements militarisés et armés.

(Voir Cahiers page }.

Séance du 12 mars 1936
Comité

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Basch, Kahn, Mme Bloch,Mils Colette, MM. Barthélémy, Bayet, Bourdon, Buis¬son, Caillaudj Casati, Challaye, Cudenet, Delaisi,Frot Gombault, Guerry, Gueutal, Michon, Mouiet,Violette.
Excusés • ; MM. Héroldj Sicard de Plauzoles, Geor-

ges Etienne, Mme Deghilage, MM. Baylet, Besnard,Bozzi, Brunschvicg, Chateau, Chenevier, Corcos Da¬
mage, Picard, Emery, EsmoninJ Grumbach. Hada-nzard, Hersant,, Joint, Kayser, Laçoste, Mathieu.Milhaud, Perdonj Pioch, Philip, Dr Platon, Prudhom-meaux, Ramadier, Rucart, Texier.
Henri Sée {Mort de).. — M. Victor Basch fait partau Comité de la mort de M. Henri Sée, membre 'Hono¬raire du Comité Central,
Le Président rappelle ce que fut M. Henri Sée et le
rare courage qu'il a montré lors du procès dé Rennes.(« Cahiers » 1936, page 173.)Henri Sée a été toujours un fidèle ligueur. Il a publiéune petite histoire de la Ligue que tous connaissent.Le Comité envoie à la. famille de M. Henri Sée l'ex-
prssioii de sa sympathie.
Centre d'Initiative et de liaison pour la paix. —Mlle Suzanne Collette rend compte au Comité Central

des^ recentes réunions du centre féminin d'initiative etde liaison pour la paix, réunions auxquelles elle a as¬sisté comme déléguée du Comité Central.
Ce groupement avait décidé d'inviter la jeunesse desEcoles à organiser une manifestation de protestationcontre l'appel insolent de Mussolini aux étudiants.
Un meeting avait été prévu.
Il n'a pas eu lieu : l'accord n'ayant pu se faire en¬tre les différents groupes de jeunesse qui avaient été

convoqués. Les « Jeunesses luïques et républicaines »avaient notamment protesté contre l'appel fait à cer¬tains groupements catholiques de droite. Consultée
sur le dissentiment qui s'était élevé à ce sujet. MlleCollette a dû constater que le but primitivement fixéà ce meeting avait été quelque peu perdu de vue, etj^ajppeler que la Ligué l'avait expressément mandatée
« pour la défense de la Paix » au nom des femmes
groupées dans les organisations appartenant au Ras¬semblement populaire, mais non.pour procéder à uneconcentration générale des jeunesses sans distinction,de tendances politiques.
M. Emile Kahn estime que la Ligue ne pouvait pren¬dre part à cette manifestation. Quand elle a décidé decollaborer aux travaux du Centre d'initiative et de

liaison, c'était en vue,d'un objet'défini. La.Ligue n'abesoin de personne pour s'adresser à . la jeunesse.
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Mlle Collette indique qu'un meeting sur la paix, ten¬dant à informer spécialement les femmes de l'état dela question au lendemain des événements du 7 mars,a été proposé. •

La Ligue a été invitée à s'y faire représenter.Le Comité Central désigne Mlle Suzanne Collette
pour pr-endre la parole au nom de la Ligue à ce mee¬
ting, s'il a lieu.
Affaire Langlois. — M. Emile Kahn met le ComitéCentral au courant de l'état actuel de l'affaire Lan¬

glois.
Après la publication de l'article de M. A. Bayet dansles (( Cahiers » du 20 janvier, M. Carrier, secrétaire

général de la Présidence de la Chambre, personnel¬lement mis en cause, a offert à la Ligue de donnertoutes informations sur l'affaire Langlois.
Le Bureau a examiné cette proposition et a estime

qu'il était de son devoir d'entendre les explications deM. Carrier.
M. Carrier leur a donné connaissance du Mémoire

qu'il avait préparé en réponse à l'article de M. Bayetet qu'il devait remettre.au Président de la Chambre.
Il a répondu à toutes les questions que la délégationde la Ligue lui a posées.
Contrairement à la thèse soutenue par les juristes

que M. Langlois a consultés, M. Carrier estime qu'un
procès est possible. Il y a d'ailleurs des précédents.
M. Mouiet déclare qu'il est de cet avis et l'a dit à'

Langlois.
Sur le fond même de l'affaire, poursuit M. Kahn,

M. Carrier a donné à la délégation de la Ligue desinformations qu'elle'ne possédait pas. C'est ainsi queM. Bayet a fait état dans son article (« Cahiers » 1936,
page 40)' d'une proposition de ' résolution déposée en
1934 par un certain nombre de parlementaires en vue
de l'attribution à-M. Langlois d'une indemnité de
600.000 francs. Or, cette proposition de résolution qui
avait été envisagée par un certain nombre de parle¬
mentaires,. n'a jamais été déposée.
D'autre part, M. Carrier a informé la délégation de

la Ligue que la Chambre avait été saisie de l'affaire
une seconde fois au début de la séance du 13 novem¬
bre 1931. Le Président a mis la. Chambre au courant
de l'étude de la question qui avait été faite par. la
Commission. La Chambre, étant à nouveau saisie,
vote du 2 juillet n'avait , plus de force, exécutoire..
Afin que la Chambre puisse se prononcer, la Com¬

mission avait déposé deux projets de résolution, l'un
adoptant, Tautre rejetant le vote électrique. Aucun
vote n'est intervenu. Parlementairement, la question
n'est- pas résolue.
La délégation a déclaré que la Ligue était soucieuse

avant tout d'un règlement équitable de l'affaire et a
posé la-question sur le terrain de l'indemnité. M,-. Cpr-
rier a répondu qu'une demande d'indemnité, appuyée
de justifications, serait examinée si M. ' Langlois* la
présentait. . .

M. Emile Kahn ajoute qu'il avait offert à M. Car¬
rier de répondre dans les « Cahiers » même à l'arti¬
cle de M. A. Bayet et que la présidence de la Cham¬
bre n'a pas autorisé M. Carrier à faire lui-même cette
mise au point. Elle a cependant déclaré que si un
parlementaire portait la question à la tribune, le Pré¬
sident lui fournirait toutes explications.-
Le Comité Central demande à M. Moufet de bien

vouloir porter l'affaire à la tribtme de la Chambre et
solliciter de M. Bouisson des explications publiques.
Après un court débat au sujet d'une ' tentative intolé¬
rable de chantage exercée sur M. Moutet, celui-ci ac¬
cepte là mission dont le. Comité Central le charge.
Efureau (Election de trois vice-présidents). — Le Co¬

mité Central a décidé, dans, sa dernière séance, de
porter à six le nombre des vice-présidents.
,.Le Secrétariat général a reçu les candidatures sui¬
vantes : MM.; Albert Bayet, Georges Bourdon et Mau¬
rice Yiollette. présentés-par M. Victor Basch ;
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M. Félicien Challaye présenté par MM. Caillaud,
Barthélémy, Emery et Gue'rry ;
MM. Bergery et EbSery, présentés par M. Félicien

Challaye.
M. Fernand Corcos a posé sa candidature.
La liste des candidats proposés a été adressée à

tous les membres du Comité Central. Suivant l'usage
le vote par correspondance est admis. A l'ouverture
du scrutin, le Président donne lecture au Comité Cen¬
tral d'une lettre de M. Fernand Corcos qui déclare
rétirer sa candidature. Le dépouillement du scrutin
donne les résultats suivants :

Votants : 51. Bulletins nuls : 2 (1).
Ont obtenu :

M. Maurice Viollette : 33 voix, élu ; M. Albert
Bayet ; 28 voix élu ; M. Georges Bourdon ; 28 voix
élu. ...

M. Gaston Bergery : 17 voix : M. Félicien Chal¬
laye : 16 voix ; M. Emery : 11 voix ; M. Fernand
Corcos : 5 voix.
M. Victor Basch félicite les nouveaux vice-prési¬

dents et exprime le vœu qu'ils allègent et facilitent
sa tâche.
La situation internationale. — Le Secrétariat géné¬

ral a reçu de M. Emery le projet de résolution sui¬
vant :

Le Comité Central, en présence de la redoutable
crise provoquée par l'occupation militaire de la zone
rhénane.

Déplore qu'une fois de plus l'initiative ait été lais¬
sée à Hitler de réaliser par La force une égalité des
droits reconnue en principe et toujours refusée dans
les faits.
Déclare qu'on ne saurait. par simple formalisme

juridique, écarter l'occasion qui s'offre d'une négo¬
ciation décisive pour créer en Europe les conditions
d'une vraie sécurité et s'élève de toute son énergie
contre la thèse officielle qui consiste, comme d'-ha-
bilu.de, à se cramponner aux débris des traités pour
éviter de faire enfin la paix.
Met l'opinion publique en garde, contre le caractère

illusoire et dangereux de sanctions économiques aux¬
quelles par un hypocrisie suprême on associerait
l'Italie, redevenue garante du droit pourvu qu'an lui
abandonne l'Ethiopie.
Affirme que le salut de la paix exige des pourpar¬

lers loyaux et complets avec l'Allemagne dont la
condition première soit la reconnaissance de l'égalité
des droits et le but immédiat Le- retour au désarme¬
ment simultané et contrôlé.
Refuse catégoriquement toute solidarité avec une

politique gouvernementale qui, même si elle ne con¬
duit pas tout de suite à la guerre, la rend inévitable
dans un court délai.
M. Victor Basch présente le texte suivant :
Le Comité Central de la Ligue des Droiis de.

l'Ilomme.
Après avoir longuement examiné les graves événe¬

ments qui viennent de se dérouler, à adopté, la réso¬
lution que voici :
La Ligue des Droits de l'Homme s'élève énergique-

ment contre la politique de fait accompli à laquelle*
une nouvelle fois. a recouru l'Allemagne hitlérienne.
Si la Ligue a dénoncé les injustices des traités de
paix et demandé que par l'assouplissement de l'arti¬
cle 19 du Covenant, le réajustement de ces traités
devînt possible, elle a toujours entendu que c'est par
:les négociations entre Les parties contractantes que

réajustement devait être opéré.
ce ussi eût-elle compris que l'Allemagne l'estimant

•A. rt à notre sens) périlleux pour elle et contraire
"

bulletin de M. Robert Jardiliier, membre non-
Ci) Le du Comité Central, parvenu au Secrétariat izénéràl6

résidant t . n'a pu être compté,
le 16 mars.

au traité de Locarno, soumit le Pacte franço^russe à
l'arbitrage de la Haute-Cour de Justice et que, vou¬
lant réaliser la pleine égalité, elle proposât des négo¬
ciations sur la zone démilitarisée. Mais répudier,
comme vient de le faire ^Allemagne, unilaLéraLement
le Pacte qu'elle avait consenti librement et qu'à plu¬
sieurs reprises elle s'était solennellement engagée à
respecter et faire entrer, par un coup de surprise,
des troupes dans La zone démilitarisée; constituent
des actes méritant l'universelle réprobation. Com¬
ment avoir la moindre confiance dans de nouvelles
offres allemandes alors qu'elles s-éntendent sur la vio¬
lationflagrante de la loi internationale ?
Cependant, la Ligue, avant tout soucieuse de la paix

du monde et résolue à faire à cette paix les suprêmes
sacrifices, fait un pressant appel au sang-froid du
gouvernement et au calme de la population. Elle rap¬
pelle instamment au. premier d'éviter toute parole
et tout geste imprudents. Elle rappelle que le con¬
flit n'est pas entre l'Allemagne et la France, mais
entre L'Allemagne et les signataires du Pacte de
Locarno et — celui-ci ayant été placé sous l'égide
et la garantie de l'institution de Genève — entre
l'Allemagne et la Société des Nations. \
Le Gouvernement français a donc eu raison de re¬

courir au Conseil de la Société, des Nations.. C'est lui
qui aura à constater la violation du Pacte, lui qui
aura à décider si cette violation doit entraîner des
sanctions et, dans l'affirmative, quelles sanctions et
si, en dépit du coup de force de l'Allemagne, il con¬
vient d'entamer avec le Reich la négociation à
laquelle il nous convie.
Cette négociation si elle doit s'ouvrir devrait, avant

tout, embrasser dans son ensemble le problème (les.
relations franco-allemandes et asseoir ces relations
sur des fondations, solides, puis de-là, aller à la solu¬
tion des problèmes que posent l'Europe centrale et
l'Europe orientale, dont tous les Etats, quel que fût
leur régime intérieur doivent être protégés contre,
une agression, de façon à pouvoir réaliser celte con¬
vention générale de désarmement simultané., pro¬
gressif et contrôlé, dans laquelle pourrait être cher¬
chée la solution du problème de la zone démilitarisée,
et sans laquelle toute, organisation de la paix serait,
vaine et inopérante. .i
C'est à cette organisation de la paix que la Ligue

des Droits de l'Homme convie tous les pev.ples qui
veulent que l'Europe ne tombe pas dans le chaos. ei
que la civilisation ne soit blessée à mort. Dix-sepl
ans après la cessation des hostilités, le monde se
trouve de nouveau devant la redoutable perspective
d'un conflit. Si incontestablement, c'est l'Allemagne
qui l'aurait provoqué, il n'est pas une seule des
grandes puissances qui n'ah sa pari ae responsabili¬
tés dans la situation où se débat l'Europe. Toutes
ont péché, soit par présomption, soit par faiblesse,
soit par ignorance, soit par pusillanimité.
Que la conscience des fautes qu'ont commises tous

les Etats les incline vers une solution, non pas fra¬
gile et fragmentaire, mais solide et complète, de ta
crise qui, longtemps redoutée, vient d^-cclater, crise
qui, nori ou mal conjurée,, peut mener le monde .aux
abîmes, mais qui, àbordée courageusement, avec la
ferme volonté de triompher d'elle, pourrait, donner
enfin à l'humanité angoissée la sécurité à laquelle
elle aspire désespérément.
Le Secrétaire général "a reçu de M. Prudhornmeau*

la lettre suivante :
. « Versailles, le 11 mars: 1936. *

Mon cher Secrétaire général,
J'aurais voulu, de tout cœur, assister, à la séance du

12 mars, dont je comprends toute l'importance. Un'maudit
retour de grippe, qui m'a saisi hier ne me le permettra
sans doute pas.
Dans le conflit franco-allemand, je suis résolument poui

qu'on négocie avec Hitler.
îi va sans dire que sa façon systématique de jeter au

panier, « unilatéralement '», les traités qui le gênent est'
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intolérable. Mais comme il faut bien, dans , les relations
internationales finir par traiter même avec ceux qui mas¬
sacrent les traités, il est inutile de proférér des « serments
d'Annibal » qu'on ne tiendra pas. C'est aux contractants à
exiger du signataire suspect-toutes les garanties et toutes
les cautions nécessaires.
L'attitude que l'on prête à notre gouvernement : rom-

pre avec l'Allemagne, la tenir pour l'ennemi n' 1 tant
qu'elle. n'aura pas retiré de la zone remilitarisée jusqu'au
dernier de ses soldats, est une .absurdité et un crime. Car
si elle refuse — et elle refusera — c'est la guerre...
La guerre, parce que (insolemment, c'est vrai), le Reich

répare une erreur de ce pacte, par ailleurs si précieux,
si bienfaisant, de Locarno. Car c'était une lamentable clause,
si le désarmement général ne devait pas être réalisé, que
cette obligation faite à l'Allemagne, sans limitation de
durée, de ne pas pouvoir, pour la commodité.et la sécurité
de la France, disposer militairement d'une partie de son
propre territoire.
La guerre, car on parle bien de sanctions financières et

économiques. Mais comme, appliquées à l'Allemagne, elles
seront longue échéance et se heurteront à des difficultés
inextricables, on recourra d'emblée aux sanctions mili¬
taires... On sait ce que cela veut dire f Déjà, les généraux
font du zèle et multiplient les parades héroïques...

L&'guerre, pour une question de procédure, de forme
— si insolent, encore une fois, que soit le procédé alle¬
mand. La guerre à Hitler, quand, depuis cinq mois, on
lanterne pour appliquer quelques pauvres sanctions écono¬
miques à Mussolini qui, lui, après une année de prépara¬
tion méthodique, a déchaîné sur de pauvres êtres,sans
défense l'abominable tuerie !...
La guerre à la puissante Allemagne, avec, de notre côté,

l'inquiétant mystère russe et deux « garantes » dont l'une,
l'Italie, le voulût-elle, ne pourrait pas nous aider, et dont
l'autre, l'Angleterre, ne le veut pas, parce qu'elle a choisi
la négociation '
La guerre, enfin, pour maintenir un pacte dont la seule

utilité était. précisément d'empêcher la guerre i
Les 8 propositions qui terminent le mémorandum d'Hitler

doivent, certes, être discutées de très près. 11 en est une,
la première, qui pourrait, je crois, être utilement complétée.
Il propose d'établir de part et d'autre de la frontière, une
zone démilitarisée d'égale profondeur. Si l'on entrait dans
cette voie, que deviendraient nos superbes blockhaus, farcis
de matériel et .de troupes qui se trouveraient sur la fron¬
tière même ?
Aux termes de la résolution ci-jointe, que je me permets

de soumettre à l'approbation du Comité Central, ces forti¬
fications seraient occupées par des troupes internationales
placées sous la seule autorité de la Société des Nations.
J'estime enfin que le Comité Central devrait élever une

énergique protestation contre toutes les exhibitions milita¬
ristes et soi-disant « patriotiques » dont on nous régale
depuis quelques, jours. On a commencé, dès le 7 mars, par
supprimer dans les casernes toutes les permissions de
24 heures : On chercherait à affoler nos pauvres irôubades
et leurs familles qu'on ne s'y prendrait pas autrement !
Tactique d'ailleurs profitable aux nationalistes, lesquels,

après avoir semé les pires inquiétudes dans le pays, se
présenteront aux électeurs comme les seuls capables d'assu¬
rer vis-à-vis d'Hitler la sécurité française, parce que, seuls,
ils offriront au Fuhrer allemand l'abandon des pactes
d'assistance mutuelle, et une complicité passive — ou active
— dans la lutte contre le communisme...

J. PRUDHOMMEAUX.

ÏEXTE JOINT

La Ligue des Mères et des Educatrices pour la Paix
et l'Association de la Paix par le Droit,

Ayant retenu plus spécialement parmi les .propositions qui
terminent le mémorandum allemand du 7 mars celle qui
a trait à la création « d'une zone démilitarisée récipro¬
que », « d'une profondeur et d'une étendue à déterminer,
mais d'une parité absolue » ;•
Rappelant qu'en diverses circonstances et notamment au

lendemain du 13 janvier 1935 —• date du plébiscite qui
a réintégré la Sarre dans le Reiçh — l'intervention des

: troupes internationales placées sous la seule autorité de
(la S. D. N. a assuré efficacement et heureusement des
opérations politiques qui s'annonçaient comme singulière¬
ment difficiles,
Suggèrent que, pour mettre la réalisation de la proposi¬

tion allemande, les fortifications françaises et belges dont
la ligne hérisse la frontière entre les deux pays soient
occupées exclusivement par les forces de police interna¬
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tionales placées sous la seule autorité de la Société des
Nations,

Si, par suite de cette dérogation au régime de démili-
tarisation de la' zone française et belge, le Reich obtenait,
comme contre-partie, l'autorisation de construire sur son
propre sol des ouvrages de même nature, le matériel -et
les contingents occupant ces travaux de défense seraient
également internationalisés.
M, Hadamard, actuellement en Extrême-Orient, a

adressé à la Ligue le télégramme suivant, expédié
d'Hanoï :

« Ne pourrait-on demander gouvernement démilitarisalion
simultanée contrôlée. Hadamard. »

M. Robert Perdon écrit :

« Je pense que la Ligue, a son mot & dire et qu'elle
ne va pas laisser les politiciens incapables qui depuis plus
de quinze ans n'ont pu s'unir pour la paix, faire à nou¬
veau l'union sacrée pour la guerre) »

M. M. Moutet déclare que le projet de M. Victor
Basch ne lui donne pas entière satisfaction, mais il
n'approuve nullement celui de M. Emery. Il s'élève
contre le fait qu'à propos de la violation du pacte de
Locarno et de l'Acte général d'arbitrage obligatoire,
un ligueur parle avec une légèreté méprisante de
« formalisme juridique ». C'est vraiment faire bon
marché du droit. Ce qui est grave dans l'acte "d'Hitler
c'est .qu'il, ruine la confiance dans l'organisation de la
paix par l'arbitrage.
Le gouvernement hitlérien conteste à la France le

droit de signer le pacte franco-soviétique sous prétexte
que ce pacte viole le traité de Locarno. Or, il n'a pas
saisi, comme il devait le faire la Cour permanente de
justice internationale. Une des plus graves consé¬
quences de son geste, c'est la ruine du système de
recours à l'arbitrage.
M. Emery affirme qu'on ne peut « écarter l'occasion

qui s'offre d'une négociation décisive pour créer en
Europe les conditions d'une vraie sécurité»». Comment
peut-on penser établir une vraie sécurité si l'on écarte
des négociations jgU.- R. S. S. ?
M. Emery affirme d'autre part « que le salut de la

paix exige des pourparlers loyaux et complets avec
l'Allemagne ».
Des « pourparlers loyaux ». ne peuvent avoir lieu

qu'entre gens qui respectent loyalement leurs engage¬
ments.
Quant au. texte de M. Victor Basch, il souligne bien

qu'il s'agit d'un conflit entre l'Allemagne et la S. D.
N., mais .il dit plus loin que des négociations directes
pourraient avoir lieu entre la France et l'Allemagne.
11 semble qu'il y ait là une légère contradiction.
M. Victor Basch précise que ces négociations direc¬

tes ne pourraient avoir lieu que si la S. D, N. elle-
même le décidait.

—- Le pacte de Locarno, poursuit M. Moutet, prévoit
que la S. D. N. doit être saisie et constater la nature
de la contravention commise. Elle propose ensuite les
mesures à prendre. La seule choe à faire était donc
de saisir la S. D. N.

'

Il ne doit pas y avoir de conférence franco-alleman¬
de pour régler le différend' franco-allemand, mais une
grande conférence de la paix où seront conviées tou¬
tes les puissances intéressées à la paix. C'est ce que
proposerait notre gouvernement s'il était bien inspiré.
11 faut organiser la sécurité collective et le désarme¬
ment par la S. û. N. Il ne faut pas laisser à Hitler
l'initiative des propositions de paix. C'est à la France
à les apporter dans le cadre de la S. D. N.
M. Moutet souhaiterait que ces quelques idées soient

plus nettement indiquées dafis le texte de M. Victor
Basch.
M. Maurice Viollette appuie les observations de M

Moutet. d.
• Le texte de M. Victor Basch semble proposer
négociations à deux et parle du problème des d*3
lions franco-allemandes. Ce problème n'existe T rela-
laf-même. C'est un des aspects du problème d pas en
ble de la paix européenne. , 'ensem-
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M. Victor Basch répond que c'est cependant le peint
crucial.,Ce qui trouble l'Europe actuellement, c'est la
situation faite à la France par le réarmement, alle¬
mand.
Les relations franco-allemandes, déclare M. Viol'

lette, ne peuvent pas être réglées tant qu'il y a une
menace contre la Russie.
M. Victor Basch répond qu'il l'a dit dans son texte.

Non seulement la Russie est menacée, mais surtout
l'Autriche et la Tchécoslovaquie.
M. Gombavlt regrette que M. Basch n'ait pas suffi¬

samment indiqué que si on renonce à la sécurité col¬
lective, les peuples ne pourront plus assurer leur sé¬
curité que par. les armements. Il faut le dire très net¬
tement. Sous cette réserve, il est prêt à voter le projet
de M. Basch.
M. Delaisi est d'accord avec M. Victor Basch pour

blâmer le coup de force hitlérien et il reconnaît que
c'est au Conseil de la Société des Nations qu'il appar¬
tient de mener les négociations. Mais pourquoi lui
tracer un programme indiquant limitativement les
questions à régler.
M. Emile Kahn répond immédiatement à cette ques¬

tion. Si nous étions au gouvernement, nous pourrions
dire : nous nous en remettons à la Société des Na¬
tions. Mais nous voulons être les guides de l'opinion.
Nous devons donc la renseigner et dire clairement ce
que nous pensons. Il est indispensable notamment de
dire qu'il n'y a pas de problème franco-allemand : il
y a un antagonisme franco-allemand, mais sur des
problèmes généraux de portée internationale et qui
exigent une solution internationale : l'arbitrage, la
sécurité collective, le désarmement, la redistribution
des matières premières et des excédents de population.
Si ces problèmes trouvent une solution internationale,
elle doit être offerte à l'Allemagne. Si l'Allemagne
la repousse, alors pourront jouer les sanctions écono¬
miques. C'est ce que la Ligue a eu déjà l'occasion de
dire lorsque l'Allemagne a quitté la Société- des Na¬
tions. Malheureusement la résolution du 19 octobre
1933 désavouée par certains membres du Comité, n'a
pas été suivie par les gouvernements. En abandon¬
nant la recherche d'une solution internationale du
désarmement, on a fait échouer tout désarmement.
Aujourd'hui, c'est dans un accord international sur
les problèmes fondamentaux, et là seulement, qu'on
peut trouver les éléments d'un accord particulier en¬
tre la Russie et l'Allemagne (Cahiers 1933, pages ô03Ë
60*)- . 4 *

En concluant, M. Emile Kahn souhaite qu au teste
de M. Victor Basch, qu'il approuve dans son ensem¬
ble, on ajoute trois idees :
1° La Ligué doit mettre l'opinion en garde Contre

les solutions inefficaces et dangereuses telle que la
prolongation du service militaire.
2° Elle doit marquer la responsabilité du gouverne¬

ment Laval qui a faussé le mécanisme de le. sécurité
collective.
3° Elle ddit dénoncer l'attitude du fascisme français

qui est devenu pro-hitlérien par haine de la démo¬
cratie.
M. Viollelte insiste sur ce 'dernier point. Ce sont

ceux qui appuyaient la politique d'occupation de la
Ruhr contre l'Allemagne républicaine, qui préconisent
aujourd'hui l'alliance avec Hitler.
AL Delaisi est d'acord avec . M. Kahn. Il voudrait

qu'on ajoutât également à la résolution du Président
un paragraphe sur les matières premières et les dé¬
bouchés.
M. Cudenet, lui aussi est d'accord dans l'ensemble

avec M. Victor Basch. Il y a cependant dans le texte
de M. Emery un certain nombre d'idées à retenir. Il
convient notamment d'indiquer que, pour associer
l'Italie aux sanctions, il ne faut pas abandonner
l'Ethiopie. La paix est indivisible. Toutefois, il ne
partage pas la confiance de M. Emery dons les propo¬
sitions de Hitler. Tout d'abord, en cè qui concerne la
Russie, l'Allemagnesne saurait se plaindre des trai¬
tés, puisque c'est elle-même qui les a dictés à la

Russie vaincue. Il convient aujourd'hui de mettre Hit¬
ler au pied du mur. Il faut lui faire des proposition*
de désarmement simultané et contrôlé. Sa réponse
donnera la mesure de sa sincérité. Si elle est néga¬
tive, on pourra envisager des sanctions. L'opinion
française et l'opinion anglaise sont troublées et hési¬
tantes. Il vaut mieux obliger Hitler à abattre son jeu.
M. Guerry déclare que tout le monde condamne le

coup de force de Hitler. Malgré cela si nous voulons
vraiment la paix il faut nécessairement causer avec
l'Allemagne qui le demande étant bien résolus à n'ac¬
cepter aucun accord ni conclure aucun traité en de¬
hors de Genève.
M. Casati est d'accord, sur plusieurs points, avec

M. Kahn et Cudenet. Il condamne le geste de Hitler,
mais il ne faudrait pas oublier cependant que les trou¬
pes allemandes n'ont fait que réoccuper dés territoires
allemands, et non envahir un pays étranger, comme
l'Italie en Ethiopie,
Il ne faudrait pas, par haine du fascisme allemand

— sentiment que nous partageons tous, risquer de
compromettre le maintien de la paix. On peut crain¬
dre, à certains indices, que les Russes ne commencent
à être entraînés trop loin, par leur opposition au na¬
zisme, et ne se laissent gagner par une ps3-chose
« d'encerclement », qui peut devenir extrêmement
dangereuse, comme celle qui existe d'ailleurs, à un
degré plus fort chez les Allemands.
En réalité, les fautes sont partagées. Nous .n'avons

pas désarmé comme nous avions promis de:le faire, et
nous avons maintenu Farticle 231 du traité de Ver¬
sailles. Si Hitler a violé le Pacte de Locarno, c'est
parce que ce pacte consacrait' le Traité de Versailles"
qui imposait à l'Allemagne la zone démilitarisée. Dans'
tous ses discours, Hitler déclare qu'il est contre la
guerre, parce que celle-ci est .un u unsinn ». On doit
tenir compte de ce fait qui révèle l'existence du désir,
vie paix du peuple allemand, même si la sincérité «lu
Fiihrer peut être suspectée.
Actuellement, les communistes veulent une France

forte pour défendre l'U. R. S. S. Mais il faut soull
gner que la Révolution Russe, comme la démocratie
française, a tout à perdre dans une guerre.
M. Casati condamne l'attitude du Gouvernement

français qui s'entête dans une politique dépassée, par
les événements, et risque de nous mener à une guerre,
de prestige. Il se rallie à la proposition de "M. d îùde-
net : faire à l'Allemagne des propositions fermes et
sérieuses de désarmement.
M. Challaye pense que c'est une erreur de raison¬

ner comme si nous viviohs dans une société policée.
L'occupation de la Ruhr par des troupes alliéqs était
plus grave que l'occupation de la Rhénanie par des
troupes allemandes.
Hitler a toujours demandé le désarmement générai.

Personne n'a donné suite à ses propositions. Il a été
amené à des décisions peut-être fâcheuses, mais/com¬
préhensibles.
Notre ligne a eu beau condamner les excès de La poli¬
tique française, mais cette politique n'en a pas moins
été un fait; un fait dont l'Allemagne a -cruellement sou-
fert. Le pacte de Locarno a été la conséquence logi¬
que du traité de Versailles, donc imposé par la môme
violence que le traité de Versailles. L'Allemagne l'a
accepté, ou même sollicité., comme un homme qu'on
étranglerait ' demanderait à être moins étouffé et ac¬
cepterait de l'être moins. D'autre part, le pacte de
Locarno faisait régler par la Grande-Bretagne et 1 Ita¬
lie seules les différends possibles entre la France et
l'Allemagne. Désormais, en vertu du pacte frarico-
soviétique. une armée énorme peut intervenir contre
l'Allemagne. Les conditions ne sont donc plus celles
de Locarno.
Le passé est irrévocable. Nous devons maintenant

envisager l'avenir. Les propositions de Hitler peuvent
servir de hase à une nouvelle Europe.
Il faut réaliser l'égalité de droit entre les peuples,
M. Victor Basch comprend que l'Allemagne veuille

l'égalité complète, mais dans ce cas, qu'elle la deman¬
de par les voies de droit.
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M. Challaye. répond que jusqu'ici elle n'a jamais
rien pu obtenir que par la force.
M. Gombault : Et l'évacuation de la Ruhr ?
M. Viollelte : Et. le plébiscite de la Sarre ?
— Le gouvernement, poursuit M. Victor Basch, ne

demande qu'à négocier. En France, personne ne veut
la guerre. En Allemagne, au contraire, des centaines
de milliers de jeunes gens ne rêvent que de guerre.
M. Challaye répond qu'en France certains la dési¬

rent aussi. Les communistes eux-mêmes accepteraient
volontiers une croisade, contre l'hitlérisme.
M. Cudenet, répond qu'au moment de Locarno, !a

force de l'armée russe pesait déjà dans la balance,
mais elle était dans l'autre plateau.
M. Challaye précise qu'il est partisan de îa sécurité

collective, niais pas par les armes, et qu'il votera l'or¬
dre du jour de M. Emery.
M. Viollelte objecte que l'ordre du jour de M. Emery

ne fait aucune allusion à la question.
M. Challaye répond qu'il le votera néanmoins.
M. Bayai estime que les offres de l'Allemagne se¬

raient assez séduisantes, si elles étaient faites de bon¬
ne foi, mais ces offres de paix exceptent l'U. R. S. S.
L'Allemagne nous demande notre amitié pour être li¬
bre vis-à-vis de la Russie. Elle pourra ensuite se re¬
tourner côntre nous. C'est le jeu Sadowa-Sédàn qu'elle
a joué déjà.
Si Hitler déclarait qu'il entend conclure également

un pacte dé non-agression avec la Russie, la situation
changerait du tout au tout.
M. Bayet a été très-choqué que Hitler explique l'oc¬

cupation militaire de la Rhénanie par la crainte d'un
mouvement révolutionnaire en France. La politique
intérieure française ne le regarde à aucun titre. Ce'
discours de Hitler est une réplique à la manifestation
du Front populaire du 16 février. 11 semble venir au
secours de VEcho de Paris et de l'Action française.
A l'heure présente, ce serait une. abdication inouïe

de la part des partis de gauche que de consentir, en
face de cette intrusion dans notre politique intérieure,
à une union sacrée dont on sait ce qu'elle nous a
coûté mais non ce qu'elle nous a rapporté.
M. Emile Kahn répond à M. Casati qu'il est inexact

et injuste de déclarer que la politique française n'a
pas été une suite ininterrompue de fautes et d'erreurs.
La politique française a varié. Celle de Briand n'était
pas celle de Poinearé. N'oublions pas qu'à certains
moments, la politique de la France a été conforme
aux aspirations de la Ligue. Qu'on ne parle pas non'
plus d'une croisade contre les fascismes, dont person¬
ne ne veut. Ce qui est à craindre, c'est la croisade des
fascismes contre la démocratie et le socialisme. C'est
cette croisade qu'Hitler prêche ouvertement contre la
Russie. Or, la guerre à l'Est c'est la guerre partout :
la paix est indivisible...
M. Violleite constate qu'aucun membre du Comité

Central n'a mésestimé la gravité du geste d'Hitler.
M. Félicien Challaye lui-même, à quelques nuances
près, l'a commenté comme ses collègues. L'ordre du
jour présenté par M. Emery n'a pas été défendu même
par M. Challaye.
On. né peut, à propos d'un geste qui menace aussi

gravement la paix, parler négligemment, comme le
fait M. Emery, de formalisme juridique. Si on sup¬
prime même les sanctions économiques, que reste-t-il
et que devient le droit à la vie des nations ?
M. Emery propose des pourparlers loyaux et corn-

Blets. Mais comment avoir confiance en Hitler?
Quand il a déclaré qu'il n'y avait plus de difficultés
entre la Fronce (et l'Allemagne, il n'ignorait pas que
la zone du Rhin était démilitarisée: il savait donc ce
qu'il disait. Or, il faisait cette déclaration au lende¬
main même des concessions que la France avait faites
dans la Sarre.
Il y a quelques semaines, l'Angleterre s'inquiétait

de voir ie pacte naval violé par l'Allemagne hitlérien¬
ne. Ce pacte cependant, elle l'avait signé librement.
Etant donné la population allemande, son esprit mili¬
taire îa force de son armée, la France est, vis-à-vis
de l'Allemagne, dans une position de vassale. La

valeur du pacte franco-soviétique, c'est qu'il rétablit
l'équilibre en faveur de la France.
La condamnation que prononce M. Emery à l'égard

du gouvernement français est l'injustice même. Le
gouvernement français pouvait, ou accepter le geste
d'Hitler, ou mobiliser, ou saisir la Société des Na¬
tions. Il a choisi la solution de droit. Il a parlé haut
et fort; plus haut et plus fort peut-être qu'il ne conve¬
nait, maïs c'était indispensable pour que l'Angleterre
entende et. comprenne. M. Viollette propose au Comité
Central de voter l'ordre du jour de M. Victor Basch
qui pourrait être complété et précisé sur certains
points.
L'ordre du jour de M. Victor Basch est mis aux

voix.
Ont voté pour : MM. Basch, Bayet, Mme Bloch,

MM. Bourdon, Buisson, Caillaud, Casati, Mlle Collet¬
te, MM. Cudenet, Delaisi, Frot, Gombault, Gueutai,
Guerry, Hérold, Hersant, Kahn, Moutet, Ruc.art, Ri¬
card' de Plauzoles, Viollette.
Ont voté pour le texte de M. Emery : MM. Challaye,

Emery, Michon.
L'ordre du jour de M-. Basch est adopté (voir page

171).
Fédération Française des Associations pour la So¬

ciété des Nations (Projet de résolution). — La Fédéra¬
tion française des associations pour la Société des
Nations a adopté le 10 mars la résolution suivante, à
laquelle Mlle Suzanne Collette demande au Comité
Central de s'associer :

« La Fédération Française des Associations pour la
Société des Nationst
. .Convaincue plus que jamais que la S. D. N. reste
la sauvegarde essentielle de la paix du monde,
Tient, au moment oii la Conseil de la Société des Na¬

tions va se réunir à Londres, à faire la déclaration
suivante :
Tout en reconnaissant la gravité que présentent

la dénonciatio-n unilatérale des accords de Locarno
et la- remilitarisation de la zone rhénane, la Fédéra-
lion adresse à l'opinion française un pressant appel
au calme et au sang-froid.
Elle proclame que la violation par le gouvernement

du Reich des engagements librement proposés par
l'Allemagne et insérés avec son plein consentement
dans le Pacte rhénan a profondément ébranlé la con¬
fiance que Von peut avoir dans des offres, ou des en¬
gagements qui seraient A nouveau signés par elle.
La Fédération estime néanmoins que l'on ne peut

se refuser de façon définitive à toute négociation ten¬
dant A réintégrer VAllemagne dans la Communauté
européenne.
Mais ce retour à la S. V. N. ne peut être envisagé

qu'A une double condition :
1° Les accords à conclure seront précédés des répa¬

rations qui doivent nécessairement sanctionner toute
violation du droit ;
2° Ces accords devront comporter des garanties ri¬

goureuses assurant la sécurité collective à l'est aussi
bien qu'A l'ouest. »
Le projet de résolution est adopté.

Séance du 26 m&T3 1936
Bureau

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

Bayet, Hérold, Sicard de Plauzoles, Maurice Viollette,
vice-présisents ; Emile Kahn, secrétaire général ;
Georges Etienne, trésorier général.
Excusé ; M. Georges Bourdon.
M. Victor Basch souhaite la bienvenue à MM. Al¬

bert Bayet et Maurice Viollette, récemment élus vice-
présidents de la Ligue.
Ligue Internationale (Congrès de Luxembourg). —

M. Victor Basch donne au Bureau un bref edmpte
rendu du Congrès de la Ligue internationale qui s'est
tenu à Luxembourg les 1& et 16 mars.
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Il exprime sa satisfaction de la belle tenue de ce
congrès et résume les importantes résolutions qui
ont été prises.
Situation Financière. — M. Georges Etienne pré¬

sente au Bureau les comptes de l'année 1P35.
Le Bureau approuve les comptes du Trésorier gé¬

néral. • i ...

La situation financière de la Cîgue devient de plus
en plus difficile. Toutes les économies possibles cnt
été faites. Le Bureau décide de consaç.\3." une stance
du Comité Central avant le congrès à. l'examen :de la
situation financière de la. Ligue et des moyens pro¬
pres à l'améliorer.
Association juridique internationale (Démarche à la

légation de Yougoslavie). — L'Association Juridique
internationale avait délégué en Yougoslavie maître
Etienne Milhaud, avocat à la Cour d'appel de Paris,
avec mission de faire des démarches auprès du Gou-
v ernement en faveur de certains prisonniers politiques
et de se renseigner sur le sort des prisonniers politi¬
ques en Yougoslavie.
Les autorités yougoslaves n'ont pas-facilité la mis¬

sion de M. Etienne Milhaud et l'ont même assez sérieu¬
sement brimé. L'Association Juridique Internationale
se propose de protester auprès de la Légation de You¬
goslavie à Paris,et demande à la Ligue de s'associer
à sa démarche.
M. Victor Basch déclare être, en principe, adver

saire des démarches de cet ordre qui ne peuvent pro¬
duire aucun effet utile..

Président (Intérieur). — M. Victor Basch devant
faire au Maroc une tournée de propagande qui durera
trois semaines environ, ie Bureau décide que i'inté-
rim sera assuré pendant la première semaine par M.
Ferdinand Hérold, pendant la seconde semaine par
M. Maurice Viollette, pendant la troisième semaine
par M. Sicard de Plauzoles.
Fête commémorative du 1.500e anniversaire de la

traduction arménienne de la Bible. — La Ligue a été
invitée à se faire représenter à. la fête commémorative
du 1,500e anniversaire de la traduction arménienne de
la Bible, le dimanche 29 mars.
Aucun membre du Bureau n'étant libre le 29 mars,

la Ligue ne pourra être représentée à cette manifesta¬
tion.
Elections (Abus du droit d'affichage). — La Section

de Strasbourg signale que lors de la campagne électo¬
rale à Strasbourg, les partis autonomistes ont disposé
de plusieurs panneaux bien qu'ils aient une liste com¬
mune, que les Francistes avaient un panneau, mais
qu'aucun bulletin n'a été déposé au nom de leur can¬
didat. La Section demande s'il n'y aurait pas moyen
de réprimer un tel abus sans nuire aux droits des
candidats
La question a été soumise aux conseils juridiques

qui ont établi le rapport suivant :
« Tous les partis ont largement profité du droit d'utiliser

les panneaux électoraux pour faire de la propagande poli¬
tique sans rapport avec les élections auxquelles ils lie pré¬
sentaient la plupart du temps pas de candidats ou des can¬
didats fantaisistes. C'est une conséquence inévitable de la
liberté. Le seul moyen de rendre les élections ou les candi¬
datures sérieuses, et d'éliminer les candidatures fantaisistes
ou occasionnelles, serait d'adopter la législation anglaise
qui pénalise lourdement tout candidat qui aux élections
n'obtient pas un minimum de voix, par exemple le ving¬
tième des suffrages exprimés et en garantit le payement
en exigeant de tout candidat le candidat le dépôt de
l'amende éventuelle à titre de cautionnement.

« Chaque fois qu'en France on . propose de pareilles solu¬
tions qui sont les seules efficaces -- car à défaut de peines
privatives de liberté on ne peut guère envisager que des
peines pécuniaires — on se heurte à la réponse que l'on
ferait ainsi le jeu des candidats riches, qui n'hésiteraient
pas à .s'exposer à cette dépense tandis que les candidats
ou les partis pauvres seraient sacrifiés ».
Le Bureau décide d'appeler l'attention du ministre

dé l'Intérieur sur la question.
Thaelmann (Anniversaire). •— Le Comité Thaelmann

propose d'adresser à Thaelmann. à l'occasion de son

50e anniversaire, le 16 avril, des télégrammes de sym¬
pathie.
Le Bureau décide d'envoyer au nom de la Ligue

une adresse au peuple allemand.
Conflit itcllo-éthiopien (Un télégramme.) — La Ligue

a reçu de « l'Association Patriotique Ethiopienne » un
télégramme s'élevant contre les atrocités italiennes.
Le Bureau décide de s'associer à cette protestation.
Un communiqué sera adressé à la presse.. (<<. Ca¬

hiers » 1936, page 200).
Rassemblement populaire (Manifestation de Bourg).

— Le Comité de l'Ain du Rassemblement populaire a
organisé une manifestation, le 15 mars, à Bourg. La
Ligue y a été représentée par M. Albert Bayet.
Le secré taire général donne connaissance au'Bureau

d'une protestation reçue par M. Basch, en qualité de
Président du Comité National du Rassemblement po¬
pulaire, du Groupe parlementaire de l'Union socialiste
et républicaine, contre le fait qu'il aurait été procédé,
au cours du Congrès départemental du Front, popu¬
laire de l'Ain, le 15 mars, à l'octroi d'investitures à
des candidats de divers partis de gauche de ce dépar¬
tement. Le Groupe parlementaire de l'Union socialiste
et républicaine demande au Comité National de rap¬
peler au Comité de l'Ain du Rassemblement populaire,
qu'il a été décidé que le Rassemblement populaire
s'abstiendrait de participer aux luttes électorales.
M. Bayet n'a assisté qu'à la manifestation de

l'après-midi. 11 n'a pris aucune part au Congrès du
matin, mais il lui a été rapporté que des candidats
auraient été choisis, et auraient reçu l'investiture du
Rassemblement populaire. A la manifestation de
l'après-midi, il a été demandé aux orateurs — qui ont
tous répondu affirmativement — s'ils acceptaient le
programme du Rassemblement.
L'incident sera transmis au Comité National du Ras¬

semblement qui y donnera la suite.qu'il comporte.
Elections. -1° La Section de Saist-Cloue estime né¬

cessaire de préciser aux Sections de la Ligue, quelle
doit être leur attitude dans la prochaine campagne
électorale.
Le Bureau décide de rappeler la règle statutaire qui

interdit aux Sections de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me de participer aux luttes électorales. Tout ligueur
a le droit, et même, en bon citoyen, le devoir de par¬
ticiper à la campagne électorale. Mais les Sections et
Fédérations, organismes collectifs de la Ligue, sont
tenues de s'abstenir rigoureusement, jusqu'au pre¬
mier tour de scrutin, de participer à aucune désigna¬
tion de candidature, de n'accoéder leur patronage à
aucun candidat, de ne prendre aucune part à la rédac¬
tion d'aucune affiche électorale et, généralement, à
aucune manifestation d'ordre électoral.
Pour le deuxième tour, les Sections sont autorisées,

suivant la tradition de la Ligue, à faire appel à la
discipliné républicaine^ sans pourtant s'ingérer dans
les opérations proprement électorales.
L'intérêt de la Ligue, inséparable de l'intérêt de la

République, exige le respect absolu des -dispositions
statutaires, la Ligue ne pouvant fli ne devant se con¬
fondre avec les partis politiques, ni entrer en concur¬
rence avec eux.

2® La Section de Paius-9® a annoncé dans son bulle¬
tin de février que M. X.., candidat du Front populaire,
parlerait au cours d'une de ses assemblées générales!,
du programme du Front populaire.
Le Bureau rappelle qu'il n'y a pas de candidat du

Froiit populaire, et que les Sections n'ont pas à pré¬
senter comme candidat les conférenciers dont elles
s'assurent le concours.

Ghatou (Rassemblement populaire). — La Section
de Chatou a. prié le Comité Central de donner délé¬
gation à M. Chailaye pour représenter la Ligue à une
manifestation du Rassemblement populaire le 27 mars.
Le Secrétariat général a demandé au préalable à M,

Chailaye. comme il le demande ordinairement à ceux
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de nos collègues qui veulent bien représenter la Ligue
dans des manifestations du Rassemblement populaire,
s'il était disposé à y soutenir et justifier la position
prise par la Ligue dans le Rassemblement, M, ChaJ-
laye a répondu par la lettre suivante :

« Voici ma position sur la question que vous me soumet¬
tez. Je suis ardemment partisan de la conjonction de toutes
les forces de gauche et d'extrême-gauche pour la défense
de.la .liberté. Mais il m'est impossible d'approuver le pro¬
gramme si vide du Front populaire. En tout cas, je ne suis
pas libre le 27, ce qui, pour Chatou, règle la question .

Je vous prie de croire, mon cher Secrétaire général... »

Maison du Peuple Romain Rolland, — Un Comité,
sous la présidence de M. Rabaté, secrétaire au Comité
de lutte contre la guerre et le fascisme, vient de se
constituer, pour fonder à Paris une Maison du peuple
ouverte à toutes les organisations se réclamant du
Rassemblement populaire, et qui norterait le nom de
Romain Rolland. Ce Comité dèmaiT&e l'appui moral et
matériel de la Ligue des Droits de l'Homme pour
cette création.
Le Bureau, malgré toute la sympathie que lui ins¬

pire ce projet, ne peut malheureusement envisager une
participation matérielle : l'état, des finances de la Li¬
gue ne lui permet pas de distraire les moindres som¬
mes pour d'autres affectations que sa propagande et
ses interventions.
Cinéma. — Une firme cinématographique demande

l'appui moral de la-Ligue pour faire connaître-et ré¬
pandre le film : ■« Sommes-nous civilisés ? »
Le Bureau déclare qu'il n'entre pas dans le rôle de

la Ligue de recommander des films ou des pièces de
iné&tre.

Pèlerinage de la Paix. — L'Association Républicaine
des Anciens Combattants et Victimes de la Guerre pro¬
pose d'organiser un pèlerinage de la paix à Verdun, le
o avril. Elle invite la Ligue à participer à cette orga¬
nisation.
Le Comité du Rassemblement populaire ayant en¬

tendu, de son côté, une délégation du Comité d'orga¬
nisation du pèlerinage, et adressé un appel à toutes les
organisations adhérentes, le Bureau décide d'inviter
la Fédération de la Seine, la Fédération de la Meuse
et la Section de Bar-le-Duc à participer à cette mani¬
festation.
Autun (Section d'). — La Section d'Autun a voté à

l'unanimité l'ordre du' jour suivant :
« La section de la L.D.H. d'Autun (S.-et-L.) adresse ses

plus vives félicitations a M. le président Victor Basch, pour
sa loyauté, son courage personnel ,et la compétence avec
laquelle il dirige les destinées de notre Ligue ; l'invite h
exiger, en collaboration avec le Comité Central, la dissolu¬
tion immédiate des bandes factieuses, pour la sécurité, des
personnes, pour le rétablissement de l'ordre public, et le
bon renom de; la France au dehors ».

Séance du 26 mars 1936

Comité

Présidence de M. Victor Basch

Ètaients présents : MM. Basch, Bayet, Hérold,
Sicard de Piauzoles, Viollette, Emile KahnGeorges
Etienne; Mme Bloch, MM. Barthélémy, Besnard,
Caillaud, Casati, Gombault, Guerry, Prudhommeaux.
Excusés : MM. Bourdon, Langevin, Mlle Collette;

MM. Challaye, Frot, Grumbach, Hadamard, Hersant,
Joint, Mathieu, Moutet, Picard, Rucartj Gueulai.

Ligue Internationale (Congrès de Luxembourg). —
M. Victor Basch donne au Comité Central un bref
compte rendu du congrès de la Ligue internationale
qui a eu lieu à Luxembourg les 15 et 16 mars précé¬
dent.
Les congressistes ont reçu à Luxembourg un ac¬

cueil particulièrement cordial. Les travaux du Con¬
grès ont été précédés d'un meeting public qui a obte¬
nu un succès complet. Le Congrès, dont le compte
rendu sera publié ultérieurement, a traité deux gran¬

des questions : la situation des proscrits politiques,
la défense de la démocratie, et il a élaboré le texte
d'un complément à ia Déclaration des Droits de
l'Homme.
Les discussions ont été passionnantes, la tenue des

débats a été parfaite.
La Ligue internationale peut être heureuse des tra¬

vaux qu'elle a accomplis.
Congrès National (Ordre du jour). — Le Comité Cen¬

trai prend connaissance des propositions présentées
par les sections en vue de la fixation de l'ordre du
jour du congrès national de 1936.
84 sections ont proposé la question suivante :
La Ligue et la paix (la S.D. IV., son statut actuel,

ses tâches et, ses possibilités).
50 sections ont proposé :
La défense des Droits de Vliomme, le problème des

droits nouveaux de l'Homme, une nouvelle Déclara¬
tion adoptée aux temps présents.
Le "Bureau propose au Comité Central de porter à

l'ordre du jour ces deux questions, les statuts de la
Ligue déclarent, en effet, que l'ordre du jour du con¬
grès peut comporter trois questions.
•Par ailleurs, 94- sections ont proposé la révision

des articles 16 et 23 des statuts et réclamé qu'un dé¬
lai minimum depuis l'adhésiop à la Ligue soit exigé
avant d'exercer des fonctions dans le Bureau des sec¬
tions et des fédérations.
Le Comité Central décide que l'ordre du jour dû

prochain Congrès comprendra. ces trois questions.
M. Victor Basch exprime le désir que les Sections

proposent au ■ Congrès suivant la création d'une Com¬
mission de discipline. Un certain nombre d'incidents
récents ont prouvé que cette institution était devenue
indispensable.
Le Comité Central procède ensuite au choix des

rapporteurs.
Sont désignés pour la première question : La S. D.

A'., son statut actuel, ses lâches et ses possibilités :
MM. Emery Kayser, Prudhommeaux, membres du
Comité Central.
Pour la seconde question, les droits nouveaux de

l'Homme et Vadaptation de la Déclaration des Droits
de l'Homme ; M. René-Georges Etienne, avocat à la
Cour, qui a présenté sur la même question au con¬
grès de la Ligue internationale à Luxembourg, un
remarquable rapport.
Le rapporteur de la question relative à la révision

des articles 16 et 23 des statuts sera désigné ultérieu¬
rement.

Comité Central (Renouvellement). — Quinze mem¬
bres du Comité Central font partie dé la série renou¬
velable en 1936. D'autre part, il convient de procéder
au remplacement de MAI. Renaudel et Rouquès, dé¬
cédés, ainsi que de MM. Ernest Lafont et Henri Guer-
nut, qui, en application de l'article 6 des statufs, ont
cessé d'appartenir au Comité. Centrai. Il y aurait donc
19 sièges à pourvoir. Toutefois, les effectifs de la Li¬
gue ayant diminué au cours du dernier exercice, le
Comité Centrai doit comporter cette année un siège
de moins. Le Comité aura donc à désigner les 18 can¬
didats qu'il entend présenter aux suffrages des li¬
gueurs.
Le Secrétaire général donne connaissance au Co¬

mité de* la liste des membres sortants renouvelables,
ainsi que des candidatures qui ont été présentées par
les sections. ' Cette liste sera communiquée à tous
les membres du Comité Central qui Seront priés de
bien vouloir voter par écri t (1).
La Situation Internationale. — M. Victor Basch

rappelle que la Ligue a voté, au lendemain de la vio¬
lation du traité de Locarno par l'Allemagne, un or¬
dre du jour demandant au gouvernement français de

(1) Le Bureau a, procédé le 2 avril au dépouillement du
scrutin. (Voir Bureau du 2 avril.).
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proposer l'ouverture de négociations d'ensemble pour
l'organisation de la paix et de préconiser des solu¬
tions concrètes et positives (Cahiers 1936, page 171-
172). .
Actuellement, la situation est extrêmement confuse.

Il semblait que des accords définitifs aient été passés
avec l'Angleterre. Or, il apparaît qu'il n'en est rien.
Les propositions faites à l'Allemagne et la manière
dont elles ont été faites, les rendent inacceptables,
étant donné la position prise par Hitler, notamment
en ce qui concerne la zone démilitarisée.
Au moment où des négociations vont s'engager, M.

[Victor Basch estime que la France ne doit être à la
remorque ni de l'Allemagne, ni de l'Angleterre, ni de
la Russie. Elle doit avoir son projet de reconstruction
de l'Europe; elle doit demander au Conseil de la So¬
ciété des Nations de réunir les puissances européen¬
nes pour discuter ce programme. Si l'Allemagne r,e-
fuse la discussion, la question des sanctions pourra
alors se poser. L'ordre du jour voté par le Comité
Centrai le 12 mars contient les grondes lignes du
programme possible.
M. Victor Basch estime que ce texte est l'un des

meilleurs que la Ligue ait voté. Il n'a pas eu cepen¬
dant l'agrément de M. Emery qui écrit le 18 mars :

Lyon, ' le 18 mars 193G.
Monsieur le Président,

Au nom de la Fédération (lu Rhône, en mon nom person¬
nel et en tant que membre du Comité Central, je tiens à
déplorer l'insuffisance évidente du texte qui fixe la position
de la Ligue dans la crise présente et à souhaiter très vive¬
ment une action plus énergique et plus efficace.
Il est à la fois humiliant et tragique de constater que

Î>lusieurs grandes organisations, et le Rassemblement popu-aire lui-même, ont pris une attitude qui n'est pas autre
chose qu'une dérobade devant les responsabilités de l'heure.
On se contente de dire en substance qu'on fait confiance a
la S. D. N. Mais la S. D. N. est-elle donc une divinité, un
être métaphysique ? Pour l'instant, la S. D. N. c'est le Con¬
seil réuni a Londres, c'est une poignée de minisires, dont
M. Flandin. Ce que nous avons à dire, la seule chose qui
importe, la seule qui puisse avoir une certaine influence,
c'est si nous approuvons ou non M. Flandin dans l'atti¬
tude qu'il a prise et qu'il essaie de faire prendre au Con¬
seil de la S. D. N.
On a le droit d'estimer que cette attitude est nonne et

sert la cause de la Paix. Mais alors il faut avoir le courage
de le déclarer publiquement. On peut aussi penser — et
c'est notre opinion — qu'elle est néfaste et absurde, qu'en
ayant l'air d'exiger le retour au Slaiu quo avant toute né¬
gociation, et la dissociation du débat sur l'occupation rhé¬
nane du débat, sur l'organisation générale de la paix on
sacrifie à une politique de prestige,, au nationalisme le plus
vain, et à la diplomatie la plus conforme à tous les précé¬
dents poincaristes, l'occasion de sauver l'Europe de lu ca¬
tastrophe. Et dans ce cas on doit dénoncer avec 1a plus
grande netteté les fautes inexpiables de notre représentant,
se désolidariser sans réserve de l'action gouvernementale,
appeler le peuple aux protestations nécessaires, rompre la
consigne tacite du conformisme et de l'abandon.
Au moment où le président de la Commission parlemen¬

taire des Affaires étrangères désavoue dans i'Ere Nouvelle,
l'intransigeance de M. Flandin, où des résistances se font
jour même dans les milieux très modérés, nous trouverions
certes naturel que la Ligue soit au premier rang des ne«
fenseurs de la Paix par la conciliation, et nous espérons
encore que vous allez l'entraîner dans ce sens. Mais le plus
inadmissible c'est de se tenir dans le vague des considéra¬
tions générales et de s'en remettre à la S. R. N. en publiant
que, dans une certaine mesure, la S. D. N. est ce que no¬
tre gouvernement la fait, et donc, ce que laissons à notre
gouvernement, parlant en notre nom, le soin de faire.
Chacun, Monsieur le Président, peut en toute bonne foi

être cause que la Ligue se trompe. Il est impossible à tous,
et surtout à vous, de supporter qu'elle se déshonore par
nn silence commode. Elle est, avec la S. D. N., soit, mais
M. Flandin et les travaillistes anglais sont également pour
la S, D. N. et de façon diamétralement opposée. Nous avons
le droit de savoir quelle est la façon de la Ligue.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurancè de nos,

sentiments tout dévoués.
Pour la Fédération du Rhône :

Le Président : L. Emery.

Af. Victor Basch est d'accord sur certains points
avec M. Emery, mais il ne saurait condamner, com¬
me il le fait, l'attitude du gouvernement français.
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Sans, doute, M. Flandin a-t-il été maladroit,, mais au
moment où des. négociations délicates sont engagées,
il n'est pas possible d'attaquer publiquement le repré¬
sentant du gouvernement français. • •
M. Emery a une tendance à considérer les questions

du point de vue politique, à vouloir mener la lutte
contre tel ou tel ministre. Ce n'est pas là le rôle de
la Ligue. La.Ligue doit dire ce qu'elle estime être la
vérité.
Al. Barthélémy pense' qu'il faut dépersonnaiiser et

même dénationaliser.le débat, La Ligue ne doit par¬
ler ni de Hitler, ni de.Eden, ni de Flandin, mais bien
plutôt s'adressant à tous les peuples locarniens ou
non, susister une sorte d'émulation pour la présen¬
tation du meilleur plan de désarmement et d'organi¬
sation de la paix.
Al. Viollette reconnaît qu'il serait souih'àilàble} en

effet, de dépersonnaliser le débat, mais en fait cela
n'est pas possible. Comment M. Emery et ses amis
conçoivent-ils la construction de la paix ? Ils ne le
disent pas.- Hitler vient d'offrir à l'Occident 25 ans
de paix, mais dans ses discours, il n'est jamais qués- '
tion de la Russie. Allons-nous laisser à Ta Pologne et
à l'Allemagne la possibilité de dépecer la Russie et de
recommencer Sadowa ? La Petite-Entente menacée
d'une part par l'Allemagne et la Pologne, d'autre
part par l'Autriche-Hongrie et l'Italie, serait vouée- ù
la disparition. Lorsque- ce bloc formidable se retour¬
nerait contre nous, ce serait la fin de l'Europe. La
question capitale aujourd'hui, c'est la question rus¬
se. Sans Russie, il n'y a plus d'Europe.
M. Emile Kàhn présente deux observations :
1° A propos de la lettre de M. Emery.
Ce qui,. sernbie-t-il, importe à certains ligueurs,

c'est, en toutes circonstances, de juger sévèrement la
France. Ce qui importe à la Ligue, c'est d'observer
la justice et de servir la paix.
Or. il serait injuste de prendre un jugement impla¬

cable. Le gouvernement a commis des erreurs et des
maladresses de langage,, mais, en fait, a consenti au
maintien de la ipaix, les concessions indispensables,.
Aux termes du traité, de Locarno, la France avait le
droit d'occuper la Rhénanie, de réclamer l'assistance;
des puissances locarniennes, et des sanctions contre
l'Allemagne. La France y a renoncé, ainsi que là
Belgique" et elles ont bien fait. Elles n'ont demandé
l'envoi en Rhénanie de troupes internationales que
comme une mesure minirna de sécurité. C'est une
rnesùre conservatoire et non punitive. D'autre' part,
les circonstances étaient d'une singulière difficulté :
la droite française travaillait contre le gouvernement
français. l'Angleterre renversait la position qu'elle
avait' prise dans le conflit italo-éthiopien, ia Société
des Nations a été dominée par la lâcheté et par la
peur. Il nous est difficile de condamner les hommes
qui, étant ah pouvoir, ont fait de leur mieux pour ne
rien compromettre. > i - • ?
2° Sur le fond du problème, M. Kahn demande :
a) Que l'ordre du jour enregistre ;

la déclaration des locarniens constatant la violation
du droit. C'est le langage même de la Ligue. C'est
celui que nous avons tenu à propos du conflit itaio-

. éthiopien.
b) Nous devons enregistrer aussi la proposition

d'arbitrage faite à l'Allemagne et l'engagement an¬
glais d'assistance "mutuelle. Arbitrage et assistance
sont dans notre programme de paix,' et plus que ja¬
mais nécessaires.Pas d'autre choixiou Tassistanceemu-
tuellc, ou les alliances et les armements. Marquons
enfin que si l'Angleterre a été réticente et hésitante,
c'est en raison de l'attitude du gouvernement Lavai
et du fascisme français dans l'affaire. d'Ethiopie. Nous"
l'avions prévu : constatons-le.
M. Bayct voudrait que la France proposât enfin

un plan de obstruction dé la paix. La Ligue devrait,
dire au gouvernement ce qu'elle propose pour son;
compte.
M. Bayet indique rapidement les grandes lignes de

ce plan : pacte'de non-agression général, définitition
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des sanctions économiques immédiatement applica¬
bles, retour de l'Allemagne à la Société des Nations,
redistribution des matières premières et des mandats
coloniaux, assouplissement de i article 19 du Pacte
de la Société des Nations, ouverture d'une nouvelle
conférence du désarmement. La France doit avoir
une doctrine constructive.
M. Barthélémy est d'accord avec M. Albert Bayet,

mais il ne voudrait pas que le désarmement vint en
dernier lieu.
M. Victor Basch est d'accord avec M. Emile Kahn.

La Ligue n'a ni à blâmer ni à louer le gouvernement
français; elle n'a pas à porter d'appréciation sur ce
qu'il a fait. Comme M. Bayet, M. Victor Basch pense
que la France doit avoir- son plan constructif et doit
le proposer avant que Hitler ait présenté le sien.
M. Emile Kahn tient à ce que la résolution qui sera

votée enregistre que les principes mêmes de la Ligue
ont été solennellement reconnus.
Pour M. Victor Basch, l'essentiel est que le gou¬

vernement sorte de son attitude passive et présente
enfin un programme.
Le Comité Central donne mandat à MM. Victor

Bajxh et Albert Bayet de rédiger une résolution, gui
sera remise par le Bureau de la Ligue au Président
du Conseil (1),

Séance du 2 avril 1936
Bureau

Présidence de M. Sicard de Plauzoles
Etaient présents : MM. Bourdon, F. Hérold, Sicard

de Plauzoles, Viollette, vice-présidents ; Emile .Kahn,
secrétaire général ; Georges Etienne, trésorier géné¬
ral.
Excusé : M. Victor Basch.
Comité Central (Renouvellement du tiers sortant).

— Les membres du Comité Central ont reçu la liste
des candidatures présentées en vue du renouvellement
du tiers sortant. Ils ont été invités à faire parvenir
au. Bureau, pour le 2 avril, leur bulletin de vote.
Le Bureau a reçu 41 bulletins. Le dépouillement

donne les résultats suivants :

MM. Basch, 41 ; Delaisi, 41 ; Moutet, 41 ; Mlle Col¬
lette, 40 ; MM. Kayser, 40 ; Rucart, 40 ; Langevin, 39;
Prudhommeaux, 38 ; Ramadier, 37 ; Gombault, 36 ; Che-
nevier, 36 • Dr Sicard de Platjzoles, 36 ; Gasati, 36;
Jouhaux, 36 ; Racamond, 35 ; Besnard, 35 ; Perdon,.35 ;
Ciiallaye, 31 ; Mme Magd. Paz, 15 ; MM. Michel
Alexandre, 7 ; Gérin, 7 ; Cancouet, 6 ; Weber, 6 ; De-
martial, - 5 ; Charpentier, 3 ; Thiolas, 3 ; Mlle Wil¬
liams, 3 ; MM. Létrange, 2 ; Tozza, 1 ; Saltron, 1.
Les 18 candidats ayant obtenu le plus de voix seront

présentés par le Comité Central.
T. S. F. (Propagande de la T igue). — M. Maurice

Viollette, qui a présidé le Congrès fédéral du Loiret,
transmet au Bureau un vœu de la Fédération de-,
mandant que la Ligue puisse user de la T. S. F. pour
ses communiqués.
Le Bureau estime, comme la Fédération du Loiret,

fue la Ligue devrait pouvoir se servir régulièrement
de la T. S. F. pour exposer ses doctrines. Il décide
de faire, après les élections, une démarche auprès
du Président du Conseil.
Etrangers (Un arrêt de la Cour de Cassation). — Le

Secrétaire général donne connaissance au Bureau d'un
arrêt rendu par la Cour de Cassation à l'égard d'un
étranger poursuivi pour infraction à un arrêt d'ex¬
pulsion.
Maître Maurice Hersant, défenseur de l'étranger, a

allégué que celui-ai ayant été successivement refoulé
sur le territoire français par les gouvernements de
tous les pays limitrophes, s'était trouvé dans l'im¬
possibilité matérielle de déférer à l'arrêté d'expul-

(1) Le Bureau de la Ligue a remis cette résolution au
Président du Conseil le 31 mars. Voir le texte Cahiers 1936.
page 195,

sion pris contre lui, et a invoqué le cas de force ma¬
jeure,
La Cour de Cassation a rejeté le pourvoi, alléguant

que l'étranger n'avait pas établi l'impossibilité de se
rendre daas un pays non limitrophe.
Un tel arrêt montre une fois de plus combien il

est nécessaire de régler, par une loi, le statut des
étrangers. Il est l'un des meilleurs arguments à l'ap¬
pui du projet de M... Marius Moutet, dont la Ligue ré¬
clame le vote.
Barousse Mme (Un don à la Ligue). — Mme Barous-

se, demeurant à Latoue par St-Gaudens (Haute-Ga¬
ronne), avait. saisi la Ligue d'une demande de pen¬
sion militaire. A la suite de nos démarches auprès du
ministère des Pensions, Mme Barousse a obtenu sa¬
tisfaction.
Elle a remis à la Ligue une somme de trois cents

francs pour les victimes de l'injustice et de l'arbi¬
traire.
Le Bureau adresse ses remerciements à Mme Ba¬

rousse.

Ligue Polonaise (Activité). — La Ligue française a
reçu de la Ligue polonaise la lettre suivante :

« Nous sommes heureux de porter à votre connaissance
le développement actif de la Ligue polonaise. Malgré la
situation extrêmement défavorable à cause de i'attitude
gouvernementale, nous enregistrons des progrès constants.
Les réunions convoquées par la Ligue sont extrêmement
fréquentées. Un grand nombre de sections a été fondé dans
les plus importantes villes de province.

« Le mouvement populaire monte; nous espérons encore
augmenter et renforcer nos progrès et intensifier notre acti¬
vité par l'édition d'une revue bi-mensuelle — elle vous sera
de suite envoyée — et par des éditions spéciales concer¬
nant les questions les plus actuelles : l'antisémitisme, ia
lutte contre la guerre, etc...
Le Bureau félicite la Ligue polonaise et lui expri¬

me toute sa sympathie.
Pologne (Pogroms). — La section de Paris 9° de¬

mande à la Ligue de protester contre les récents po¬
groms de Pologne.
Elle écrit :

« Un-ministre du gouvernement polonais ayant été pré¬
venu de l'effet déplorable produit à l'étranger aurait ré¬
pondu : « L'opinion de l'étranger ne m'intéresse pas ».

« 11 nous a semblé que le C. C. dont l'influence morale
est si grande, devrait précisément intervenir, soit par un
ordre du jour, soit par une protestation, auprès du gou¬
vernement polonais et l'obliger à s'apercevoir qu'une opi¬
nion étrangère existe et dont il faut tenir compte.

« Nous demandons à la Ligue d'intervenir et de voir
ce que le G. C. pourrait faire en tenant compte de noire
protestation indignée. »
Le Bureau décide d'adresser une protestation à

l'Ambassade de Pologne et un communiqué à la
presse.
Tunisie (Audience du .Résident Général). — M. Emi-

le Kahn a été reçu, le 26 mars, par M. Guillon, ré¬
cemment nommé résident général de Tunisie. Il l'a
entretenu de la situation du Protectorat et des princi¬
pales affaires dont la Ligue s'est occupée. Il a deman¬
dé, d'une part, des mesures d'apaisement (retour de
M. Moati, expulsé, en application de l'édit de 1778,
retour des déportés envoyés dans le Sud-tunisien parM. Peyrouton, rétablissement des journaux suspen¬
dus), d'autre part, l'abrogation des décrets d'excep¬tion et le retour à un régime normal.
Le Secrétaire général a reçu de M. Guillon un ac¬

cueil qui donne l'espoir d'un heureux changement de
régime en Tunisie.
Maroc (Statut des journalistes). — M.. GeorgesBourdon rappelle que M. Peyrouton a promulgué, en

Tunisie, un statut de la presse, statut corporatif cal¬
qué sur les organisations italiennes. Le groupement
professionnel est entre les mains de la Résidence
qui, en fait, dirige toute la presse. Un journaliste
peut non seulement être frappé de sanctions, mais
se voir interdire totalement l'exercice de son métier.
Avant de promulguer ce décret, M. Peyrouton avait
demandé l'avis de M. Ponsot, résident général au
Maroc. On peut craindre aue son oremier soin ne
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soil d'introduire au Maroc où il vient d'être nommé,
le statut qu'il a imposé aux journalistes tunisiens.
M. Bourdon demande à la Ligue d'intervenir dès

à présent, non auprès de M. Peyrouton, lui-môme,
mais du Ministre des Affaires Etrangères, pour que
le régime de la presse tunisienne ne soit pas imposé
à la presse marocaine.
Le Bureau adopte la proposition de M. Georges

Bourdon et lui demande de préparer un projet.
Justice (Audience). — Le Secrétaire général a fait

plusieurs démarches auprès de M. Yvon Delbos, mi¬
nistre de la Justice, et du Directeur de son cabinet.
Il en rend compte au Bureau.
Ministère des P. T. T. (Plainte). — Le Secrétaire

général indique au Bureau qu'il a été saisi de trois
plaintes contre M. Mandel, ministre des P. T. T.
a) Mesures arbitraires a l'égard des fonction¬

naires.
Le Syndicat des agents des P. T. T. vient de pu¬

blier une brochure signalant les mesures arbitraires
prises par le Ministre contre des fonctionnaires.
La Ligue, de son côté, a été saisie de nombreuses

affaires. Les démarches qu'elle a faites sont, en gé¬
néral, restées vaines.
Le Bureau décide de reprendre toutes ces affaires.
b) Gabegie.
La section de Nancy signale le gaspillage des de¬

niers publics pour des fins de publicité personnelle
et demande une large enquête sur la gestion de
M. Mandel aux P. T. T.
c) Administration.
La section de Strasbourg signale l'existence de

postes d'écoute au téléphone, le viol du secret de la
correspondance télégraphique, les abus du service
des réclamations et demande une enquête sur l'en¬
semble de ces faits.
Le Bureau décide de donner suite à ces différentes

affaires.
Adour (Déplacement de l'embouchure). — En 1578,

le cours naturel de l'Adour a été intercepté et une
embouchure artificielle lui a été créée à Bayonne.
Pour maintenir en suffisant état de navigabilité cette
embouchure artificielle de l'Adour, des dépenses
énormes sont faites annuellement. Mais le port de
Bayonne n'a pas pris le développemnet auquel on
s'attendait et le dôcroissement de son activité serait
inévitable. D'autre part, le détournement de l'Adour
a causé à la ville de Capbreton un préjudice consi¬
dérable. C'était au 16" siècle une bourgade comptant
plusieurs milliers d'habitants; elle est devenue après
le détournement de l'Adour, un petit village.
La section de Soorts-Hossegor-Capbreton demande

la remise en état des choses telles qu'elles étaient
avant 1578; elle estime que cette solution serait con¬
forme à l'intérêt général.
Les conseils juridiques, consultés, ont déclarés que

l'affaire n'était pas de la compétence de la Ligue et
qu'elle excédait leurs attributions ordinaires.
Le Bureau demande A M. Sicard de Plauzoles de

bien vouloir examiner le dossier et lui remettre un
rapport.
Monûgny-les-Metz (Vœu de la Section). — La sec¬

tion de Montigny-les-Metz a émis le vœu que les mi¬
litaires gradés de toutes armes prêtent serment de
fidélité à la République, ainsi que cela est prescrit
dans la garde républicaine.
Le Bureau décide de demander que la prestation

de serment soit exigée désormais des officiers.
Mont-deMarsan (Demande de la Section). — La sec¬

tion de Mont-de-Marsan demande si, en application
de l'article 71 du décret organique du 18 janvier
1887 sur l'enseignement primaire, l'inspecteur d'Aca¬
démie ne serait pas fondé à rayer de la liste des
candidats au concours d'admission aux Ecoles nor¬
males ceux qui, bien que fréquentant des établisse¬
ments scolaires de l'Etat, prêtent leur concours à des
œuvres ou des institutions en'.. lutte ouverte avec
l'Ecole laïque. .
Le Bureau déclare qu'il est difficile de définir une

œuvre ou une institution « en lutte ouverte avec
l'Ecole laïque » et que si des jeunes pouvaient être
écartés du concours des Ecoles normales pour un
tel motif, des abus seraient à craindre.
Bulgarie (Procès Veltcheff). — Le Secrétaire général

donne connaissance au Bureau de lettres d£ remer¬
ciements A l'occasion des démarches de la Ligue dans
l'affaire Veltcheff.
Saint-Claude (Un vœu de la Section).. — La section

de Saint-Claude demande au Comité Central « de por¬
ter sa vigilante attention sur les faits et gestes du
député Tardieu, dont l'insolente lettre publique lui
apparaît comme un commencement d'exécution d'un
complot contre la République ».
Question du mois (Un vœu de la Section de Rouil-

lac). — La section de Rouillac demande au Comité
Central de reprendre les questions du mois et de
soumettre aux sections des sujets simples et d'actua¬
lité pouvant intéresser tous les ligueurs.
Le Bureau décide de reprendre les questions du

mois à partir d'octobre prochain. En effet, au cours
des mois prochains et jusqu'à la période des vacan¬
ces, l'attention des sections sera retenue par la pré¬
paration du Congrès national.
Intel diction d'un journal antifasciste italien. — Le

gouvernement vient d'interdire le journal de langue
italienne Idea popolare. Il s'agit d'un journal com¬
muniste qui avait été interdit, et qui a reparu sous
un autre titre.
Le Bureau ne connaît pas les conditions dans les¬

quelles ce journal a été une première fois interdit,
mais il remarque que la Nuova ltalia, organe offi¬
ciel des fascistes, où la France et ses institutions sont
souvent attaquées, paraît librement.
Il décide de protester contre cette différence de

traitement.
« La Belle France » (Subvention). — La Fédération

de l'Âriôge a communiqué au Secrétaire général un
exemplaire d'une revue La Belle France très lu¬
xueusement éditée, dont le service est fait gratuite¬
ment aux ôtdblisements d'enseignement.
Cette revue, dirigée par le général Madelin, semble

se réclamer du patronage du général Weygand et du
maréchal Pétain, la Fédération de l'Ariège se de¬
mande si elle est subventionnée par le ministère de
la Guerre et signale un article grossièrement inju¬
rieux contre le ministère Sarraut, qualifié de minis¬
tère de la trahison.
Le Bureau décide de se renseigner sur les subven¬

tions officielles dont peut bénéficier cette revue.
Justice de Paix (Monopole de représentation). —

M. Delsaux, huissier ù Pont-Faverger (Marne), nous
a écrit le 11 juillet 1935 au su^et de la proposition de
l'Association nationale des avocats inscrits tendant
à instituer le monopole de la représentation des par¬
ties en Justice de Paix en faveur des avocats et des
avoués.
D'après notre correspondant, cette mesure abou¬

tirait à mettre souvent les plaideurs dans l'impossi¬
bilité de se faire assister; en effet, dans les petites
villeà et chefs-lieux de canton où il n'y a ni avocat
ni avoué, les frais de déplacement seraient souvent
hors de proportion avec la valeur du litige. En ma¬
tière d'assistance judiciaire, il en résulterait une
grosse charge pour le Trésor. Dans les arrondisse¬
ments où il n'y a que deux ou trois avoués plaidant,
ils pourraient difficilement concilier l'obligation
d'être présents aux audiences du Tribunal Civil avec
la nécessité d'aller plaider devant les juges de paix i
ces derniers seraient donc obligés de modifier le jour
d'audience, et il en résulterait une véritable pertur¬
bation dans la bonne marche de la justice.
Cette question a été soumise à l'examen de nos

conseils juridiques qui nous ont fait parvenir les ob¬
servations suivantes :
1.'expérience démontrerait qu'en fait, les manda¬

taires en justice de paix touchent des honoraires au
moins égaux à ceux des avocats et n'offrent pas les
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mêmes garanties an point de vue de la moralité et
des connaissances juridiques. La mesure proposée
serait donc parfaitement justifiée, et les arguments
de M. Delsaux pourraient être facilement réfuté?. La
facilité des transports permettrait aux avocats de se
déplacer; facilement ' et l'augmentation du nombre
des affaires leur donnerait la possibilité de diminuer
le montant des honoraires. D'autre part, le monopole
ne s'appliquerait que dans les chefs-lieux d'arron¬
dissement. Eh matière d'assistance judiciaire, il
n.'en résulterait aucune charge pour le Trésor, puis¬
que l'avocat, commis d'office ne touche pas d'hono¬
raires et n'est jamais remboursé de ses frais.. La
« perturbation » redoutée serait sans danger, les au¬
diences des Justices de paix pouvant, en pratique,
itre facilement réglées. Enfin, le monopole ne siin-
poserait jamais, puisque le plaideur a toujours' la
possibilité de sè présenter seul en Justice de paix.
M. Viollette indique qu'à Paris pullulérit, autour

des justices de paix, des agènts d'affaires" qui exploi¬
tent les pauvres gens.
M. Bourdon n'est pas opposé au' monopole, mais

afin d'éviter que les plaideurs soient obligés d'en¬
gager des frais assez lourcls, une tarification serait
indispensable.
Le Bureau se déclare partisan d'un monopole as¬

sez large étendu à tous les officiers "ministériels,
huisisers compris, avec tarification.
Affaire B. — M. B., président de la' section de C.,

nous a saisis, en septembre 1932. de l'affaire sui¬
vante :

Il bénéficiait depuis sept, ans d'une très modeste
pension sur la Caisse Autonome des retraites des
ouvriers mineurs, qu'il a acquise à l'âge de cinquante-
cinq ans, après vingt-trois ans de travail,dans les
mines. Comme il n'a pas, de ce fait, cessé de tra¬
vailler et a effectué sept années de versements sup¬
plémentaires, il demandait que ' sa pension en fût
augmentée.
Nous avons signalé son cas à la Direction de la

Caisse Autonome. Celle-ci nous a répondu que les
services effectués par M.. B. postérieurement à . la
liquidation de sa pension ne lui ouvrent pas de nou
veaux droits.

« Quant aux retenues qui ont continué à être effec
tuées sûr ses salaires •— nous écrivait cette adminis¬
tration— ce sont celles prévues par l'article 10 de
la loi du 16-2-1924 modifiée; elles sont obligatoires
pour tous les ouvriers mineurs pensionnés ou non,
et n'ouvrent aux cotisants aucun droit supplémen
taire. »

Notre conseil juridique spécialisé dans les ques¬
tions ouvrières a étudié ie dossier et estimé que cette
réponse était inattaquable. M. B. a néanmoins insis¬
té pour que la Ligue fasse de nouvelles démarches.
Elles ont été faites et se sont heurtées à. nouveau re¬
fus contre lequel s'élève M. B.
Le Bureau déclare qu'il n'est pas possible d'insis¬

ter davantage. Les dispositions de la loi sont for¬
melles. Lorsqu'un ouvrier-mineur jouit à la fois d'un
salaire et d'une pension, les retenues effectuées sur
son salaire ne lui ouvrent pas droit à une augmen¬
tation de retraite.
Affaire B. — A la demande de la fédération de la

Moselle, la Ligue est intervenue dans l'affaire sui¬
vante :

Le 6 juin 1934, M. B., employé civil à la chefferie
des travaux de fortifications, recevait un nvis? de
licenciement, pour le 1er juillet, avec le motif « inca¬
pacité, professionnelle ».
Cette mesure était prise en application du décret-

loi prévoyant des suppressions d'emploi. M. B. af¬
firmait qu'il s'agissait, en réalité, d'une sanction dis¬
ciplinaire consécutive à un incident qui avait eu lieu
entre lui et le curé de. Veckring.
La Ligue a fait de nombreuses démarches. L'auto¬

rité militaire s'est abritée derrière les décrets près-civant « de licencier par priorité les agents dont ia

manère de servir avait donné lieu à des critiques »et faisant valoir que M. B. avait été l'objet d'obser¬vations pour négligences ou erreurs dans son ser¬
vice. •
Le Bureau, après examen du dossier, décide de re¬

prendre l'affaire.
Grasse (Vœu de la Section). — La section de Grasse

s élève contre les heures supplémentaires payéesfades par les professeurs des lycées. Elle estime que
si ces heures supplémentaires étaient supprimées,. dejeunes diplômés, actuellement sans emploi, pour¬raient être nommés.
Le Bureau décide de consulter les syndicats inté¬

ressés et d'agir d'accord avec eux.
Universitaires (Cumuls). — Le Bureau décide de sou¬

mettre au Comité Central la question d'ensemble des
cumuls dans l'enseignement supérieur et dans l'en¬
seignement secondaire.
Lyon (Division.en sections autonomes). — Le Bureau

régulièrement saisi, d'une part par la section elle-
même, d'autre part par la section de Lyon, d'unedemande de création d'une section autonome dénom¬
mée Lvon-5e arrt. et conformément à l'avis favora¬
ble de la Fédération du Rhône, s'est unanimement
rangé aux vœux des intéressés.
Il reconnaît l'existence officielle de la section de

Lyon-5e, dont la circonscription territoriale sera la
suivante : Lyon-56 arrondissement, la Demi-Lune,
Ecully, Ghampagne-au-Mon t-d 'Or, Saint-Didier-au-
Mont-d'Or, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, Saint-Rambert-
l'Ile-Barbe.

Pâris-70. — La section de Paris-7® a adressé au Co¬
mité' Central la lettre suivante :

« Dans les circonstances actuelles, la 7e section cie la Li¬
gue. des Droits de l'Homme tient à faire savoir qu'elle faitconfiance aux dirigeants de la Ligue, et approuve leuraction qui consiste à défendre à la fois la Paix et la Liber¬
té. » -

Paix (Un plébiscite). — La section de Rouillac pro¬
posé d'organiser en France et en réplique au plébis¬cite allemand, un (plébiscite en faveur de la Paix
auquel n'auraient droit de participer que les Fran¬
çais mobilisables.
Le Bureau estimant qu'une telle consultation prêteà l'équivoque, écarte cette. proposition.
Propagande (Imprimés illustrés). — Vu l'importan¬

ce de la presse dans la formation de l'opinion et la
supériorité de l'imprimé sur toutes les autres formes
de propagande, M. G... de la section de Vincennes a
mis au point un projet qui permettrait aux Sections
et Fédérations, d'illustrer à bon compte leurs impri¬
més, par l'emploi de clichés standards édités par leSecrétariat Général.
Le Bureau frappé de l'intérêt que présente cette

proposition, et de l'utilité qu'il y aurait à la mettre
en application, félicite et remercie M. G... pour son
initiative et charge le Secrétaire Générai d'examiner
avec lui les moyens de la réaliser.
Propagande (Conférences).-— Il arrive que des Sec¬

tions après, avoir décidé et même tenu des réunions,
avec des conférenciers de leur choix, sans s'être en¬
tendues au préalable avec le Secrétariat Général, de¬
mandent lé remboursement des fiais .de voyage auComité Central.
C'est ainsi que les sections de Saint-Dizier et de

Joinvilie (Haute-Alarne) demandent à la Trésorerie
Générale de prendre à sa charge les frais de dépla¬
cement de M. Caillaud, délégué par M. Cudcnet, lui-
même, sollicité directement par les sections.
Le Bureau rappelle ses décisions maintes fois re¬

nouvelées : le Comité Central a seul la charge de
l'organisation de la propagande, et il ne peut payerles frais de délégation des orateurs que pour les réu¬
nions sur lesquelles il a été consulté. C'est d'ailleurs
le seul moyen d'éviter que.des localités ou des ré¬
gions lie soient visitées à des dates rapprochées alors
que d'autres attendraient trop longtemps leur tour,
le nombre des orateurs dont le Secrétaire disposeétant assez restreint.
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Séance du 23 avril 1936
comité

Présidence de M. Georges Bourdon
Etaient présents : MM. Bourdon, Sicard de Plauzo-

les, Violletle. Emile Kahn, Georges Etienne ; Mlle
Collette ; MM. Barthlemy, Caillauix, Casati, Gom-
àauft, Guerry, Prudhommeaux, Gamard.
Excusés : MM. Basch, Langevin, Challaye, Cudenet,

Emery, Grumbach, Hadamard, Hersant, Joint, K'ay-
ficr, Moutet, Perdon.
M. Georges Bourdon présente au Comité les excuses

de M. Victor Basch qui, souffrant, ne peut pas assis¬
ter à la séance.
Situation Internationale (Communiqué). — Le Se¬

crétaire général donne lecture au Comité du commu¬
niqué suivant adressé à la presse le 10 avril :
POUR LE MAINTIEN DE LA PAIX EN EUROPE

POUR LE RETABLISSEMENT DE LA PAIX
EN ETHIOPIE

Une résolution de la Ligue des Droits de l'Homme
Le Bureau de la Ligue des Droits de l'Homme,
Constatant que les propositions du Comité Central,

énoncées dans la résolution remise le 31 mars au Pré¬
sident du Conseil, ont été retenues par le Gouverne¬
ment .

Se..félicite d'avoir contribué à l'élaboration du plan
français* pour la construction de la paix, dont, les prin¬
cipes sont ceux de la Ligue elle-même.
Il s'étonne toutefois que ces principes paraissent

négligés par le ministre des Affaires étrangères dans
ses interventions à Genève sur le règlement du con¬
flit italo-éthippien..
La Ligue des Droits de l'Homme déplore, une fois

de plus que la politique équivoque de M. Laval ail
porté une atteinte grave à l'autorité de la Société
des Nations et à la solidarité franco-britanniqùe,
garanties indispensables de la paix européenne.
Elle regrette que le gouvernement et l'opinion bri¬

tanniques en aient pu prendre prétexte pour différer
et limiter le concours de VAngleterre à la France en
face de la violation par l'Allemagne hitlérienne de
ses engagements internationaux — et que la déléga¬
tion de la France à Genève, par son attitude en face
des violations du droit' commises par l'Italie en terri¬
toire éthiopien, paraisse fournir un aliment aux mé¬
fiances et aux réserves britanniques.
Conscient du péril que représenterait pour la paix,

et pour ies principes invoqués par le gouvernement de
la France a l'appui de son plan de poix, In complai¬
sance pour une agression, quelle qu'elle soit, le Bu¬
reau de la Ligue attend des puissances représentées à
Genève qu'elles agissent ensemble pour la cessation
prochaine des hostilités en Ethiopie et pour le renon¬
cement immédiat aux violences barbares exercées
par les agresseurs sur des populations sans défense.
Une Communication de M. Victor Basch. — M. Vic¬

tor Basch, absent, a chargé M. Emile Kahn de faire
au Comité la communication suivante :

Dès son retour du Maroc, le Président a estimé qu'il
devait réunir le Comité pour lui rendre compte de sa
mission et pour prendre son avis sur une question
immédiate et importante. Il est malheureusement em¬
pêché d'assister à la séance.
Il est de tradition qu'à la veille des élections,- le

Président de la Ligue rappelle aux ligueurs quel est
leur devoir de citoyen. Cet appel du Président a tou¬
jours été fait avant le premier tour de scrutin. Celte
année, la situation est différente. La Ligue est entrée
dans le Rassemblement populaire. Celui-ci a pensé
qu'aucun appel ne devait être fait aux électeurs avant
le premier tour. La Ligue, qui s'est associée à cette
décision, s& devait d'adopter la même attitude. Mais
doit-elle s'adresser aux électeurs avant le second tour?
Si elle le fait, quel doit être l'objet de cet appel ?
M. Victor Basch se propose, si le Comité est d'ac-

'eord avec lui, de rappeler aux électeurs qu'un devoir
prime tous les autres : celui d'observer la discipline,tl existe cette année un moyen concret de reconnaître
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en faveur de quel candidat doit jouer la 'discipline..:
c'est l'adhésion, ou le refus d'adhésion au program¬
me commun du Rassemblement populaire.

M. Victor Basch se proposerait donc de rappeler et
de commenter la résolution qui a été votée par le Co¬
mité dans sa séance du 26 décembre 1935. (Cahiers
1936, page 32).
Le Comité Central se rallie à la proposition de

M. Victor Basch d'adresser un appel aux électeurs
entre les deux tours de scrutin.
Èn ce qui concerne le. texte de l'appel, le Comité.,

après un échange de vues, auquel prennent pari
MM. Viollette, Gombault, Emile Kahn, CaiUaud et Ga¬
mard, fait confiance au Président.
M. Viollette observe que la résolution du 26 décem¬

bre comprend deux parties ; elle s'adresse à la fois
aux électeurs et aux élus. Pour le moment,. Je prési¬
dent ne peut que s'adresser aux électeurs. 11 con¬
viendra d'examiner après les élections si la Ligue doit
adresser également un appel aux élus.
M. Emile Kahn répond q.ue c'est aussi la tradition

de la Ligue de faire, après les élections, un appel
aux élus.

Afrique du Nord (Compte rendu de tournée. —
M. Emile Kahn indique très rapidement aù Comité
que la tournée de M. Victor Basch au Maroc a eu les
plus, heiireux effets.
Le président présentera à la prochaine séance le

compte rendu détaillé de cette tournée qui a permis
de resserrer le lien d'amitié avec les sections du Ma¬
roc. Mais, dès à présent, M. Kahn tient à signaler
qu'au dépàrt, M. Victor Basch s'est arrêté en Espa¬
gne, où il a été accueilli avec enthousiasme comme
l'ambassadeur de la démocratie française.
C'est la'Ligue tout entière.qui a ét.é fêtée en sa per-

sonne, et elle a le droit d'en être fière.
M. Georges Bourdon est particulièrement heureux

de cette réception, qui corrige heureusement la cam-
pag.; abominable menée dans la presse française con¬
tre le Front populaire espagnol.

A son départ, comme, à son retour, poursuit
M. Emile Kahn, M. Victor Basch a été frappé par le
calme, l'ordre et la joie qui régnent en Espagne.
M. Gamard présente a.u Comité le compte rendu de

sa tournée de propagande en Tunisie et en Algérie.
(Voir ci-dessus page .)
M. Georges Bourdon remercie M. Gamard, au nom

du Comité de son très intéressant rapport et du tra¬
vail particulièrement utile et fructueux qu'il vient
d'accomplir en Afrique d.u Nord.
M. Maurice Violletle présente un certain nombre

d'observations sur le rapport de M. Gamard ;
1° Evénements de Constantine :

M. Violletto craint que M. Gamard ait été renseigné
surtout par des personnalités très directement mêlées
aux événements et à qui il est difficile de les juger im¬
partialement. La vérité sur ces douloureux événements
a été complètement exposée dans le rapport de M. Vi-
gourouît-que le Gouvernement général s'est refusé à
divulguer. 11 a bien fallu cependant communiquer ce
rapport à la Cour criminelle chargée de juger un cer¬
tains nombre de personnes inculpées à la suite de ces
émeutes. Or, on est "frappé de constater que les con¬
damnations prononcées par la CoUr criminèlle ont été
relativement bénignes et que même l'un des inculpés
a été acquitté.
Le mouvement antijuif à Constantine n'est pas un

mouvement jeune-indigène, il a été soulevé par les Eu¬
ropéens. Un journal local, par les excitations les plus
odieuses, cherchait depuis longtemps à pousser les
indigènes à un pogrom. Les événements du mois d'août
1934 ont. été, pvovoqués .par un sacrilège dont s'est
rendu coupable un caporal juif qui a souillé une mos¬
quée et les-esprits déjà très échauffés, se sont surexci¬
tés. Les autorités n'ont, pris aucune mesure pour em¬
pêcher des événements graves. "Une émeute a éclaté
qui a'fait des victimes des deux cOtéa.
M. Viollette' estime que Tes responsabilités sont par»»

tarées,
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2° Situation des indigènes en Kabyue :
L'enquête de M. Gamardsur la situation des indigè¬
nes en Kabvlie a été extrêmement intéressante. Une
enquête sur'la situation des indigènes en pays arabe
ne l'aurait pas moins été si M. Gamard avait eu le
temps d'y procéder. La Kabylie est le pays qui souf¬
fre le moins. La population y est très dense, mais elle
a encore certaines petites possibilités de vie. La terre
appartient aux indigènes. Il y a peu de. colonisation eu¬
ropéenne et surtout c'est un pays qui possède de
l'eau. En pays arabe, au contraire, les meilleures ter¬
res appartiennent aux colons et les indigènes sont des
salariés. Les Kabyles se plaignent des entraves qufont
été apportées à leur émigration vers la France : à Une
certaine période, l'exportation de la main-d'œuvre ka¬
byle était telle que plus d'une dizaine de millions
par an étaient envoyés par les ouvriers émigrés à leur
famille restée à Fort National.
Le droit de sortie a d'abord été réglementé et les

Kabyles ont quitté le pays plus difficilement. Puis la
crise est survenue, les possibilités d'emploi on France
se sont raréfiées et il a fallu mettre un terme à l'exode.
Le Kabyle demande volontiers sa naturalisation. Dans
certaines commîmes, comme Mekla, tous les électeurs
sont des naturalisés. Ils se plaignent actuellement que
le mouvement des naturalisations soit ralenti. La Li-
ue pourrait utilement intervenir auprès du ministère
e la Justice pour faire hâter l'examen des dossiers en
instance.
M. Viollette aurait souhaité que M. Gamard pût

s'entretenir avec les représentants des Arabes et étu¬
dier sur place le mouvement jeune-indigène d'Algérie
très différents de celui de Tunisie.
En Tunisie, en effet, c'est un mouvement séparatiste,

tandis qu'en Algérie il tend vers l'assimilation.
Le pays arabe est travaillé actuellement par une

grave crise morale. L'Arabe souffre d'être un sujet. Il
est humilié dans sa dignité par le colon. Il désire non
seulement devenir électeur, mais faire partie du col¬
lège électoral commun, participer à l'élection du député
qui serait obligé de compter avec lui. La représenta¬
tion par un collège séparé ne l'intéresse pas.
M. Gombault demande à M. Gamard s'il a des ren¬

seignements sur le mouvement Croix de Feu en Algé¬
rie.
Ce mouvement, répond M. Gamard n'a pas l'impor¬

tance qu'on lui prête en France. II semble n'avoir pas
de racine très profonde. On appelle volontiers Croix de
TAn en Algérie tous les réactionnaires, mais, dans l'en¬
semble, ils ne sont pas dés militants très.ardents : en
réunions publiques, ils sont peu brillants.
Répondant à M. Viollette, M. Gamard ajoute à ce

qu'il a dit-des événements-de Gonstantine, qu'il a re¬
cueilli ces informations non pas seulement auprès des
intéressés, mais auprès de.ligueurs qui ne sont ni juifs
ni indigènes. L'incident du caporal souillant une mos¬
quée n'est pas établi de façon certaine.
M. Emile Kahn remercie M. Gamard qui a fait ën

Algérie un voyage long et pénible e't qui a réglé sur¬
place, notamment à Mostaganem, maintes affaires dé¬
licates. Le Secrétariat général reçoit chaque, jour des
remerciements des sections d'Algérie.
M. Emile Kahn demande à M. Gamard- s'il a re¬

cueilli des informations sur les quection du service mi¬
litaire des indigènes, du système péhal, des réformes
économiques, et des forêts. Sait-il, d'autre part, quelle
est l'attitude des communistes ? Quel est le rôle dés
élus ? Quelle est l'action du nouveau gouverneur géné¬
ral ?
M. Gamard répond aux questions posées :
En ce qui concerne le service militaire, qui était plus

long pour les indigènes que pour les Français, l'égalité
s'est trouvée réalisée par l'augmentation du service
militaire en France.
En ce qui concerne le régime, pénal, les indigènes

demandent surtout la suppression de la. justice des
caïds qu'ils accusent d'être vénale.
; En ce qui concerne les forêts, les indigènes conti¬
nuent à réclamer lé droit de pacage qu'il n'est pas
possible de leur accorder.. Ce sont les Arabes ët- leurs
chèvres qui ont détruit la forêt algérienne. Mais ils
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ont raison lorsqu'ils se plaignent de l'excès des amen¬
des qui leur sont infligées par les contraventions fo¬
restières. Ils se plaignent aussi de la vénalité de cer¬
tains gardes.
M. Gamard a eu un entretien avec le gouverneur

général qui lui a paru préoccupé de la situation budgé¬
taire et de la crise économique.
Pour compléter l'exposé de M. Gamard sur la Tu¬

nisie, M. Emile Kahn rend compte au Comité de l'ac¬
tion récemment menée par la Ligue. La Ligue a multi¬
plié les démarches au cours de ces derniers mois pour
qu'un régime nouveau soit substitué au régime abomi¬
nable de M. Peyrouton. II a été difficile d'obtenir son
rappel. Enfin, il a été remplacé par l'ancien préfet du
Nord, M. Guillon. avec lequel M. Kahn s'est entretenu
des principales questions qui préoccupent la Ligue :
les décrets, les déportations politiques dans le Sud,
l'affaire Moati, qui est en voie de règlement. La Ligue
peut espérer le changement d'orientation qu'elle n'a
cessé de réclamer, et auquel elle aura largement cou
tribué.

Séance du 30 avril 1936
bureau

Présidence de m. Victor Basch
Etaient présenis : MM. Victor Basch, président \

Georges Bourdon, Hévold. Sicard de Plaiïzoles, vice-
présidents ; EmileKahn, secrétaire général ; Gcon¬
gés Etienne, général.
Bureau (Prochaine séance)
A) • Tunis ;
Lé Bureau décide d'examiner dans une prochaine

séance les difficultés intérieures de la section de Tu¬
nis.

B) Statut du personnel :
Le Bureau demande à M. Georges Etienne d'exami¬

ner de près le projet de statut du personnel et de lui
présenter son rapport dans une prochaine séance.
H. S. F. - (Propagande électorale). — M. Victor

Basch a adressé au Président du Conseil et au Minis¬
tre des P. T. T. la lettre suivante :

Monsieur le Président du. .Conseil,
J'ai l'honneur de vous demander de prendre toutes dispo¬

sitions .utiles pour que la Ligue des Droits de l'Homme
puisse .se faire entendre aux postes d'Etat de radio-diffu¬
sion entre le 26.avril et le 2 mai dans les conditions mêmes
ôu l'Association des Croix de Feu a été admise à le faire
avant le premier tour de scrutin.'
Je n'aurais pas eu à vous adresser cette requêle si l'usage

de la radio avait été exclusivement réservé aux partis poli¬
tiques directement mêlés aux compétitions électorales,.
Mais, du fait qu'un groupement qui ne présente point, de
candidat a pu s'adresser par la. voie des postes d'Etat à
l'opinion tout entière, justifie la présente requête. .

La Ligue des Droits de l'Homme est la plus ancienne,
la plus puissante et la plus autorisée des organisations ré¬
publicaines. Elle a le droit moral de parler aussi haut que
toute autre organisation, et le gouvernement a le devoir de
lui donner les moyens de se faire entendre qu'il n'a pas
cru devoir rciuser. à un groupement dont le moins qu'on
puisse dire est qu'il combat le régime démocratique, ses
méthodes et ses libertés.
En conséquence, je vous prie de vouloir bien me faire

savoir quels postes et quelle date seront réservés par vos
soins au FTésidqsit de la Ligue des Droits de l'Homme.
Veuillez .agréer, Monsieur le Président du Conseil, l'assu¬

rance de notre haptç considération.
Le Président.

Le chef du cabinet de M. Albert Sarraut a donné
à la Lig.ue par téléphone les explications suivantes :

« Lorsque le gouvernement a pris lu décision d'au¬
toriser les chefs et représentants qualifiés des partis
à prendre la parole par T. S. F. pendant la période
électorale, il entendait limiter cette faculté à la pé¬
riode précédant le premier tour de scrutin. Il a été
expressément décidé qu'il n'y aurait pas de discours
radio-diffusé entre le premier et le second tout.

((En ce qui concerne la déclaration du colonel de
La Rocque, elle aurait été autorisée par le ministère.
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des P. T. T. à Vinsu de la Présidence du Conseil qui
l'aurait vivement regrettée.

« Une décision sera prise en ce qui concerne la de¬
mande de la Ligue et la réponse sera communiquée
ultérieurement » (1).
Le Secrétaire général a reçu, à la suite du dis-

coui^ du colonel de La Rocqpe, les protestations
suivantes :

1° Fédération de la Seine : « La Fédération de
la Seine exprime fermement le désir que le Comité
Central intervienne avec insistance auprès du Prési¬
dent du Conseil pour, que le Président de la Ligue
prenne la parole au micro au même titre que M.
Casimir de La Rocque, avant le deuxième topr de
scrutin ».

2° Paris (6) : « La section de Paris (0e) s'étonne
qu'en dehors des leaders des partis politiques, M. de
La Rocque ait été autorisé, à parler au pays par
T. S. F., et que le Ministre des P. T. T. lui ail per¬
mis de prendre-la parole juste avant le Président du
Conseil, à 9 heures du soir, c'est-à-dire à l'heure la
plus favorable pour être entendu de tous les élec¬
teurs.

« La section de Paris (6e) espère qu'avant le
deuxième tour de scrutin, M, Victor Basch indiquera
au pays par T. S. F. la position de la Ligue ».
3° Section de Mulhouse : « La section de Mul¬

house de La Ligue des Droits de l'Homme proteste de
la façon la plus énergique contre la mise à la dispo¬
sition du colonel de La Rocque, à la veille des opé¬
rations électorales, du poste Radio T. T. T.

« Le colonel de La Rocque qui ne représente aucun
parti politique, qui est le chef d'une organisation pa¬
ramilitaire qui devrait être dissoute et qui d'ail¬
leurs\ ne présente aucun candidat dans aucune cir¬
conscription a-t-il le droit d'utiliser le micro réservé
aux partis politiques ? Telle est la question que pose
la section de Mulhouse qui voit dans l'autorisation
accordée une manœuvre destinée, à combattre, les
élémenis du Rassemblement populaire.

<( Elle demande si le Comité Central a élevé lui-
môme une protestation ».
Un certain nombre de ligueurs ont également écrit

au Secrétaire général pour protester contre le dis¬
cours du colonel de La Rocque et exprimer le désir
que la parole soit donnée au Président de la Ligue.
Etrangers. — 1° Centre de liaison des Comités

pour le statut des émigrés.
Le secrétaire général a reçu une délégation du Cen¬

tre de liaison des comités pour le statut des émigrés
qui s'est créé il y a quelques mois et auquel la Ligue
jusqu'ici est restée étrangère. Ce Centre de liaison
est un groupement d'associations françaises et étran¬
gères d'importance inégale. Il comprend à côté d'un
certain nombre de personnalités qui ont donné leur
adhésion, des groupements comme la L. I. C. A. et
le Secours Rouge International, les Amis des tra¬
vailleurs étrangers. La Ligue espagnole, la Ligue
italienne (bien que M. Campolonghi personnellement,
y ait été hostile )et la Ligue allemande, font partie
de ce Centre de liaison.
La C. G. T. a envoyé un observateur. Un Comité

d'asile dont les liens avec la C. G. T. sont assez
lâches, mais qui fonctionne néanmoins sous ses aus¬
pices, en fait partie.
Le secrétaire général estime qu'il est nécessaire

que les différents groupements qui s'intéressent à la
situation des étrangers se concertent et évitent
d'agir en ordre dispersé. Le rôle dp Centre de liaison

(1) M. Mandel. ministre des P.T.T., a fait savoir à M. Vic¬
tor Basch qu'il avait personnellement regretté que la parole
n'ait pu lui être donnée enlre les deux tours de scrutin,
mais qu'il aurait toute liberté de parler, à la date qui lui
conviendrait le mieux. Cette promesse n'a pas eu de suiles.
En ce qui concerne les facilités données au colonel de la
ilocque, M. Mandel a déclaré qu'elles avaient été accordées,
& son insu, par la présidence du QonselL
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pourrait être de partager les tâches entre les diffé¬
rentes associations et d'unifier leurs efforts.
La Ligue et la C. G. T. ont toujours défendu les

réfugiés politiques, Le ministère de l'Intérieur et le
ministère du Travail considèrent leur caution comme
ayant un caractère presque officiel. Elles po.urraient
poursuivre cette tâche en collaboration. Le Secours
Rouge, qui recueille des fonds pour venir en aide
aux réfugiés politiques, pourrait assurer des secours
apx plus nécessiteux.
M. Victor Basch partage cette manière de voir. U

a donné son nom au Centre de liaison, mais il était
entendu que h'. Ligue continuerait à remplir les gran¬
des tâches qu'elle a assumées et dont la défense des
réfugiés a toujours été pour elle l'une des plus impor¬
tantes. Une liaison entre les différents groupements,
un partage des tâches à remplir peut avoir une cer¬
taine .utilité.
Le Bureau donne mandat au secrétaire général de

poursuivre les pourparlers dans ce sens.
2° Conférence du droit d'asile.
Une conférence internationale pour le droit d'asile

doit avoir lieu à Parie les 13 et 14 jpin.
Le Bureau décide de prendre part à, cette confé¬

rence en regrettant toutefois que la Ligue n'ait été
invitée qu'après que toutes les décisions étaient prit*
ses et qu'elle n'ait pu y collaborer.
3° Secours Rouge.
(( La Défense », organe du Secours Ro.uge, a pu¬

blié dans un de ses derniers numéros une note sur
le droit d'asile et l'organisation des secours aux ré¬
fugiés politiques. Elle donne des indications très pré¬
cises sur les moyens les plus efficaces ipour aider
matériellement les réfugiés politiques. Toutefois, il
semble que les secours ne soient accordés que si le
réfugié consent à adhérer au S. R. et à militer pour
lui.
Si une collaboration est organisée entre les ■diffé¬

rents groupements qui s'occupent des réfugiés, la
Ligue, q.ui s'occupe de tous sans condition, deman¬
dera que les secours soient "distribués sans condi¬
tion d'adhésion.
Cette demande est d'autant plus légitime que des

Sections de la Ligue ont adressé au Secours rouge des
subventions pour i.ui permettre d'aider les réfugiés
politiques et non pour faciliter son propre recrute¬
ment.

L'Action Française en Indochine. — M- Marius
Moutet a reçu d'un ami d'Indochine la lettre suivante
qu'il a transmise à la Ligue.

« Nous avons aussi nos camelots du roi en Indochine.
Une section d'A.F. à Saïgon, une autre à Hanoï. Cett8
dernière, pour donner le change, est intitulée : Cercle
d'études nationalistes du Tonkin. Elle a fêté les rois, cette
année, à grand fracas. S'il faut en croire notre très catho¬
lique « Avenir du Tonkin », qui, ce jour-là, a fait la nique
au pape, le tout Hanoï chic s'y trouvait : l'armée, la magis¬
trature, la haute administration, le haut commerce, la
banque, la grande industrie, etc... Jusqu'ici, aucun ordre
n'est venu de Paris de dissoudre ces groupes. »

Le Bureau décide de protester contre le fait qu'une
association disssoute en France puisse continuer à
fonctionner en Indochine.

Action Française (Appel au meurtre). — M. Geor¬
ges Bourdon signale au Bureau de récents articles
de Charles Maurras, constituant de véritables appels
au meurtre.
Le Bureau décide de demander l'application de la

loi.
Comité Central (Réunion plénière). — Le Bureau

décide d'organiser au milieu du mois de juin, ' une
réunion plénière dp Comité central.
Invitations. — a) Comité françàis du mandat des

peuples à leur gouvernement.
La Ligue est invitée à se faire représenter à la

réunion dq Comité français du mandat des peuples
à leur gouvernement, le 7 mai, en vue. d'examiner
le programme de la journée de la, paix du 24 mai,
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Arras, et de s'entretenir ejir l'action à mener pen¬
dant l'été et des-moyens de couvrir les.frais enga
gës. -
Conformément à i la décision prise dans sa séance

du 18 février, le Bureau rappelle, que la. Ligue ne
dispose "que des ressources indispensables à son ac¬
tion propre.
b). Conférence internationale des Noirs et Arabes

pour la défense de. l'Ethiopie.
La Ligue est invitée par le Comité national pour

la défense dp peuple éthiopien à prendre part à la
Conférence internatonàie 'des Noirs et Arabes pour la
défense de l'Ethiopie, qui doit s'é tenir à Paris, le 9
et le 10 ,mai.

'

• .Le Bureau regrette de:në pô.uv.oir se faire représen-
jtér à cette manifestation.
; La Ligue et les Elections. — Plusieurs sections
ont saisi la Ligue, du fait que des membres du Co¬
mité Central,. intervenant à titres divers dans les
élections, ont fait suivre leur nom de la qualité de
'membre du Comité Central. Ces- sections demandent
•au Buréa.u de'la Ligue si les statuts ne s'y opposent
pas.

, Le Bureau rappelle les décisions répétées du Co¬
mité Central, et notamment celles de 1928 et de 1931.
En 1928: : « Le Comité Central rappelant ses décla¬

rations antérieures,. ajoute qu'il a .toujours estimé
■qu'un ligueur a le droit absolu de faire .usage de sa
qualité de ligueur et que c'est là une question de tact
et de convenance dont il est le seul juge ».
En 1931 i le Comité Central s'étant demandé s'il

ne convenait pas de.recommander aux ligue.urs can¬
didats d'user de leur titre avec tact et discrétion,
M. Victor Basch a rappelé la tradition de la Ligue.
« Tout ligueur, a-t-il dit, a le droit strict de se parer
de'sa qualité, mais il n'est pas de bon goût qu'il
le fasse dans une1 compétition électorale. C'est une
question de tact qu'il est impossible de soumettre
,à .une, norme. »

J.E.U.N.E.S. — Le Secrétaire généra! donne con¬
naissance au Bureau d'une protestation que les
J.E.U.N.E.S. ont adressé à la Ligue contre de6 pa¬
roles attribuées à un délégué de ia Ligue, M. Gar-
tiier-Thenon qui, dan6 une réunion de la Ligue à Saint-
bié,.aurait mis en garde les auditeurs contre certains
hommes du Front populaire et particulièrement contre
ia Ligue du Droit au Travail et les J.E.U.N.E.S., et
s'éleva contre la doctrine de l'abondance. »
: Les J.E.U.N.E.S. voudraient savoir s'ils sont sym¬
pathiques on non à ia Ligue et s'ils peuvent espérer
continuer à collaborer avec elle, dans maintes réu¬
nions où, jusqu'à présent, ils se trouvaient à ses côtés.
Des éclaircissements produits par M. Garnier-The-

inon, il ressort que les rparoles d,u délégué de la Ligue
ont été inexactement rapportées aux J.E.U.N.E.S. et
'qu'il n'y a pas là matière à incident.
! La Ligue des Droits de l'Homme a de la sympathie
pour tous les « J.E.U.N.E.S. » de gauche. Par ailleurs
ihostile à toute censure, elle se réserve le droit de
discuter toutes les théories, et même celle de l'abon¬
dance.
Club du Faubourg. — M. Léon Poldès a convoqué

un certain nombre de'membres, du Comité Central à
prendre part à un débat pour ou contré la Ligue au
Ciub du Faubourg et il a fait'publiquement état* de
leurs noms sans les avoir pressentis.
Le Bureau de la Ligue, instruit fortuitement dé l'or¬

ganisation de ce débat, est unanime à y. relever une
•triple inconvenance :

1° M. Léo Poldès, en mettant en cause la Ligue des
Droits de l'Homme, en la présentant en accusée de¬
vant l'opinion, n'a pas. jugé, décent de pressentir la
Ligue elle-même, ni même d'en .aviser le président, le
Secrétariat général ou le Bureau ;
2° M. Léo Pôldès a choisi les orateurs désignés pour

défendre individuellement la Ligue devant son Club.
Le moindre souci de correction l'aurait conduit à se
mettre d'accord avec les organismes responsables de
lia Ligue.au lieu de les 'ignorer systématiquement ;

3° M. Léo Poldès.:a convié à ce débat M; Jean- Tra-

rieux, auteur de la fameuse lettre : « Pourquoi j'ai
quitté la Ligue. »
Le Bureau estime que c'est faire à M. Trarieux un

honneur immérité que d'accepter avec Ijii un débat
contradictoire. Tout en n'entendant limiter en aucune
manière la, liberté de parole et d'action des membres
du Comité Centrai invités à cette séance, le Bureau
charge le Secrétaire général de leur faire connaître la
délibération du Bureau afin qu'ils puissent, en pleine
connaissance de cause, décider de leur participation,
de leur non-participation au débat du. Faubourg. 11
leur demande, s'ils y prennent part, de ne parler qu'en
leur nom personnel, le Comité Central n'ayant pas eu
à en délibérer..
L.A.U.R.S. — A force de sacrifices et par ses pro¬

pres moyens, la L.A.U.R.S^ vient ,de s'installer dans
un local où elle a créé un centre de propagande pour
la jeunesse de gauche.
L.e Bureau, sur avis du Trésorier général, décide de

•J.ui allouer une modeste subvention.
Rassemblement universel pour la Paix. — Le Ras¬

semblement universel pour la Paix organise un grand
Congrès international 'de la Paix à Genève, en sep¬
tembre prochain. Le Rassemblement ipopr la Paix fait,
avec l'autorisation du Bureau de la Ligue, auprès des
sections et fédérations une active propagande en fa¬
veur de ce Congrès et a organisé une souscription.
Le Bureau ne peut qu'approuver 1'app.ui moràl que

nos Sections et Fédérations prêtent aux organisations
proches de la nôtre, du moment que leur propagande
s'exerce dans le même seais que celle de la Ligue et
au service du même idéal désintéressé. Mais autre
chose est l'adhésion, autre chose est l'appui financier.
. Les Statute de la Ligue (articles 14 et 22) interdisent
l'adhésion des sections et. fédérations à aucune orga¬
nisation étrangère à la Ligue. Quant à .l'appui finan¬
cier, le Bureau, a le devoir de mettre les Sections en
garde contre leur propre générosité. 11 appelle leur
attention sur la nécessité de réserver leurs ressources
à la Ligue elle-même et de soutenir avant tout la Tré.
sorerie générale.
Le Bureau charge le Secrétariat général d'adresser

une circulaire dans ce sens aux Sections et Fédéra¬
tions.
Fédération du Nord (Deux questions). — Le numéro

d'avril du Ligueur du Nord porte deux questions :
1° Le Comité Fédéral'a décidé, dans sa séance dp

2 avril; de demander des explications au Comité Cen¬
tral sur l'emploi des fonds recueillis au titre de la
contribution spéciale de 0 fr. 50 par ligueur ;
2° La section d'Armentières propose au Comité Cen¬

tral d'organiser, lors du voyage d'un orateur, une
seule conférence, et de remplacer le deuxième par
l'envoi à chaque ligueur, gratuitement, du numéro des
Cahiers présentant le rapport moral qui doit être sou¬
mis au Congrès national, ainsi qu'un rapport des
Conseils juridiques. Tous les ligueurs se rendraient
ainsi compte du travail fie la Ligue.
Le Trésorier général donne des précisions sur la

contribution spéciale (voir le Rapport financier popr
le Congrès de Dijon).
En ce qui concerne la proposition de la section

d'Armentières, le Bureau estime cette initiative excel¬
lente. M. Kahn propose d'éditer prochainement plu¬
sieurs tracts ;

1° Sur la Ligue ;
2° Sur le rôle de la Ligue dans le Rassemblement

populaire ;
3° Sur le programme du Rassemblement populaire.
Marseille. — Avant, même qu'ait été publié dans les

Cahiers l'appel de M. Basch, avant le deuxième tour
de scrutin, la section a fait paraître dans la presse
un ordre du jour de la .Section en parfaite commu¬
nauté de pensée avec l'appel du Comité Central.
Le Bureau l'en félicite.
Rouen (A propos d un discours). — Le Bureau prend

connaissance du discours du général Chrétien lors de
l'inauguration d.u mémorial du 39° régiment d'infan¬
terie et de la réponse à ce discours que la Section de
Rouen a publiée-dans la presse républicaine locale.
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Séance du 7 mai 1936

\ Bureau
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;
Georges Bourdon, Ferdinand Hérold, Sicard de Plan-
zoles, vice-président ; Emile Kahn, secrétaire géné¬
ral ; Georges Etienne, trésorier général.
Affaire Platon. — 1° Révision : Le Docteur Platon

proteste contre le fait que le pourvoi qu'il avait formé
en vue d'obtenir la revision de sa condamnation ait
été rejetée par la Cour de Cassation en 1932. Il
demande que l'affaire soit reprise.
Le Bureau, après avoir examiné la demande du

Dr Platon, et le rapport du conseil juridique, estime
qu'il n'existe, à l'heure act.uelle, aucune possibilité do
reprendre l'affaire. Un nouveau pourvoi ne pourra
être éventuellement déposé que lorsque le Parlement
aura voté la proposition de loi, déposée sur l'initia¬
tive de la Ligue, et actuellement pendante devant le
Sénat.
2° Retraite : Le Dr Platon, ancien professeur à

l'Ecole de médecine de Marseille, a demandé au mi¬
nistère de l'Education Nationale la liquidation d'une
retraite proportionnelle.
M. Henri Guernut, ministre de l'Education Natio-

tionale, a fait savoir à la Ligue que la liquidation de
cette retraite était en cours.

Fédération Nationale des Travailleurs des Che¬
mins de fer. — La Ligue à toujours tenu à collabo-
borer étroitement avec les organisations syndicales.
Chaque fois qu'elle est saisie d'une affaire q.ui peut
être du ressort d'un syndicat, elle ne manque pas
de le consulter, de prendre son avis et d'agir, s'il y a
lieu, d'accord avec lui. La Fédération des travail¬
leurs des chemins de fer répond toujours aux de¬
mandes de la Ligue avec beaucoup de diligence et
de cordialité.
A l'occasion d'une affaire T. le syndicat écrit à la

date du 17 avril ;

« Je dois maintenant attirer votre attention sur un point
particulier. Certes, nous ne demandons pas mieux que de
vous renseigner et de vous aider à résoudre les questions
qui vous sont soumises, mais le Bureau m'a chargé d'atti¬
rer votre attention sur le fait que beaucoup de camarades
cheminots ne comprenaient pas la nécessité de l'organisa¬
tion syndicale et lorsqu'ils avaient des ennuis ou des diffi¬
cultés et que ceux-ci étaient réglés par d'autres organisa¬
tions, ils n'hésitaient- pas à développer l'idée qu'en réalité
le syndicat n'était pas indispensable puisqu'ils pouvaient
obtenir satisfaction par ailleurs.

« Vous comprenez bien que nous ne voulons pas nier,
loin de là, la valeur de notre organisation, mais nous pen¬
sons que vous seriez bien inspirés lorsque des cheminots
vous posent des questions ou lorsqu'ils demandent votre
intervention, de nous passer ces demandes alin que nous
fassions les réponses nous-mêmes au syndicat local pour
que celui-ci entre en contact avec le camarade intéressé,
étant bien entendu que vous pouvez toujours indiquer à
ceux qui s'adressen» à vous que vous intervenez auprès de
nous pour que le nécessaire soit fait *.'•
Le Bureau déclare qu'il a le plus vif désir d'agir

toujours en parfait accord avec les syndicats. Ce¬
pendant, il lui parait impossible, lorsqu'un chemi¬
not, s'adresse à la Ligue, de lui refpser son appui
s'il y a droit.
Il est d'ailleurs certaines questions que la • Ligue,

organisation juridique, peut être amenée à envisager
d'un autre point de vue que le syndicat, organisation
de défense-professionnelle. Mais, comme par le passé
la Ligue consultera le syndicat avant d'intervenir et
le tiendra toujours au courant de son action.
Strasbourg (Prostitution). — Le Bureau demande à

M. Sieard de Plauzoles de vouloir bien étudier un im¬
portant dossier adresse au secrétariat général par la
section de Strasbourg et posant un certain nombre de
questions délicates au sujet de la réglementation de la
prostitution., _ - -

M. Sicard de Pla.uzoles présentera son rapport au
Bureau dans une prochaine séance.
Libertés Syndicales. — A la demande de la section

de Cholet, la Ligue a adressé au ministre du Travail
le 2 avri], la lettre suivante :

Sur les indications de notre section de Cholet, nous avons
l'honneur d'appeler votre haute attention sur les faits sui¬
vants :

Un certain nombre de membres de la commission admi¬
nistrative de la Chambre syndicale des cuirs et peaux de
Cholet ont été congédiés , par les établissements qui les
occupaient parce qu'ils avaient organisé une réunion cor¬
porative à l'effet de protester contre l'ouverture d'usines
géantes susceptibles de leur nuire dans leurs intérêts pro¬
fessionnels.

Nous vous transmettons ci-joint l'article du journal' syn¬
dicaliste de Maine-et-Loire relatant les événements en ques¬
tion. Nous serions heureux si vous vouliez bien-faire pro¬
céder à une enquête par l'Inspection du Travail ou les
enquêteurs du travail à l'effet de déterminer si .-les raisons
du licenciement des travailleurs en question sont bien celles
indiquées par les intéressés. Dans ce cas, elles constitue¬
raient une atteinte indénable à la liberté syndicale.
Nous savons que les questions de cette nature, sont du

ressort de la juridiction prudhommale, dans la mesure où
elles concernent la rupture du contrat individuel de travail
et qu'il appartient aux juges du fait de dire s'il y a ou non
rupture abusive de ce contrat aux termes de l'article 23 du
Livre I du Code du Travail.

Néanmoins, il nous apparaît que l'Administration n'est
point désarmée. A l'heure où les pouvoirs publics viennent
de consolider la situation économique des industriels dé la
chaussures en les dotant d'un véritable privilège de fait par
l'interdiction de l'ouverture ou de l'extension des établisse¬
ments existants ils ont le devoir de protéger les travail¬
leurs contre les abus qui tendraient à transformer cet avan¬
tage en un monopole à rencontre des concurrents éventuels
et de la main-d'œuvre.
Nous sommes persuadés qu'il nous aura suffi de vous

signaler ces faits pour que vous ayez à cœur, s'ils sont
exacts, de redresser le tort qu'ils font aux victimes de ces
agissements.
Nous vous aurions gratitude, au surplus, de nous .tenir

au courant de la suite réservée à notre intervention..

Pour le Président,
L'un des Vice-Présidents,

Le ministère du Travail a répondu à la date du 4
mai :

Paris, le 4 mai 1936.

Monsieur le Président,
Vous avez appelé mon attention sur l'attitude d'hostiliU

qu'auraient adoptée, à l'égard du syndicat ouvrier de la
profession, les fabricants de chaussures de Cholet, attitude
se traduisant par des licenciements de travailleurs syndi¬
qués.
J'ai l'honneur de vous informer que la législation actuelle

ne prévoient pas de sanctions pénales à l'égard des em¬
ployeurs qui licencient des ouvriers pour lé seul motif .qu'ils
appartiennent à un syndicat professionnel.
Cependant, ayant été déjà saisi par la Fédération Natio¬

nale des Cuirs et Peaux des faiis que vous me signalez,
je n'ai pas manqué d'inviter le Préfet de Maine-et-Loire à
signaler aux employeurs intéressés les inconvénients que
présente, pour le maintien des bonnes relations entre em¬
ployeurs et salariés, les renvois d'ouvriers motivés par la
qualité de syndiqués de ces derniers.
M. le Préfet de Maine-et-Loire m'a fait connaître que les

démarches qu'il avait faites en vue de faire réembaucher
les ouvriers licenciés étaient demeurées sans résultat.
J'ajoute que, si le renvoi d'ouvriers syndiqués ne cons¬

titue pas un délit pénal, ce renvoi peut engager la respon¬
sabilité civile de l'employeur dans la mesure où il serait
considéré comme abusif par les tribunaux. L'abus du droit
de résiliation d'un contrat de travail de durée indéterminée
ouvre droit, en effet, au profit du salarié dont le contrat
a été résilié abusivement, à des dommages-intérêts qui ne
se confondent pas avec ceux qui peuvent être dûs pour
inobservation du délai-congé (art. 23 du Livre lPr du Coda
du Travail) La Cour de Cassation a eu l'occasion, à diffé¬
rentes reprises, de se prononcer dans ce sens. Elle a même

t (Chambre ' Civile. 20 mors 1929) admis que le ^Syndical |
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ouvrier pouvait intenter une action en dommages-intérêts '
pour préjudice causé à l'organisation professionnelle par le
renvoi de salarié qui serait motivé, non par le souci exclu¬
sif des intérêts professionnels; mais par une pensée d'hos¬
tilité à l'égard de l'organisation professionnelle.
Le Bureau décide de proposer aux syndicats inté¬

ressés d'intenter une action judiciaire po.ur abus du
droit, de résiliation et préjudice causé à l'organisation
syndicale, action judiciaire à laquelle la Ligue don¬
nerait tout son appui.
Secours Rouge International. — La Section fran¬

çaise du Secours Rouge International invite la Li-
g.ue à participer à la session du Comité Central du
Secours Rouge de France qui aura lieu le samedi 16
dimanche 17 mai.
Le Bureau de la Ligue remercie ie Secours Rouge,

mais n'a pas la possibilité de se faire représenter à
cette réunion.

Viroflay (Vœux). — La, section de Viroflay, a
adressé le vœu ci-dessous, dont il est donné lecture
au Bureau :

« La section après avoir examiné la situation extérieure,
demande instamment, que la Ligue des Droits cio l'Homme
accepte enfin de mettre à l'étude les responsabilités de la
guerre 1614-1918 et éclaire l'opinion publique à ce sujet;
La section estime, en effet, que l'éclaircissement de cette

question doit être le prélude d'une entente véritable entre
les Peuples, que les Gouvernements ne pourront plus trom¬
per et entraîner à la guerre. La Ligue qui se targue de
rechercher la vérité se doit de s'attacher à cette étude et
de la faire connaître aux Hommes. Son silence persistant
sur cette question risquerait d'être interprété comme une
manifestation de docilité-de la Ligue à l'égard des .diri¬
geants des Peuples. »

Melun (Vœu). — Le Bureau de la. Ligue a pris con¬
naissance du vœu ci-dessous, adressé par la Section
de Melun ;

« La section de Melun félicite le Comité Centrai d'avoir
proposé au gouvernement français des mesures propres à
sauvegarder la Paix, mesures qu'elle approuve.
La section aurait cependant préféré que l'article premier

n'indiquât aucune fixation de durée du pacte de non-agres¬
sion. estimant que la paix ne doit pas être établie pour
50 années, mais définitivement. »

Au cas où le Comité Central aurait eu des raisons parti¬
culières pour déterminer une période, la section aurait aimé
que l'article soit complété par... étant entendu que celte
période sera mise à profit pour qu'à, son expiration la Paix
soit définitivement établie«
De plus, la section pense qu'un 7e article aurait pu être

proposé qui aurait pu être ainsi conçu :
7* 11 est fait obb'gation à tous les' pays d'interdire sur

leur territoire la parution d'ouvrages scolaires ou non ma¬
gnifiant la guerre ou susceptibles d'entretenir la haine entre
les peuples.
Le Bureau remercie la Section de Melun de ses

observa tiens, dont il reconnaît le bien-fondé.

Société des Nations. — La Ligue suisse proteste
contre l'attitude de la Société des Nations k L'égard
de l'Ethiopie, et fait tenir à la Ligue française la dé¬
claration s.uivante :

« La Ligue Suisse des Droits de l'Homme protesta avec la
plus grande énergie contre l'abandon de i Ethiopie, par la
S.D.N., ù son exterminateur italien.
Jamais cause plus claire, occasion plus précise et plus

facile n'a été offerte à l'organisme de Genève de prouver
l'utilité de son existence autrement que par des paroles.
La demi-mesure de sanctions partielles votées, leur réali¬

sation imparfaite, les renvois incessants de la sanction
pétrolière — qui eût pu arrêter le conflit — sont autant de
faits qui prouvent une faiblesse voulue de la S.D.N. vou¬
lue par certaines grandes nations.
Parmi ces dernières, la France — il faut le dire — porte

une grande responsabilité dans la destruction du peuple
éthiopien martyr, par la politique dilatoire de ses repré¬
sentants successifs à la S.D.N.
La Ligue suisse des Droits de l'Homme proteste égale-

înept avec force contre toute l'hypocrisie que constitue la
.conduite dë l'Italie à la SvD.N. où son représentant a osé i

mettre sur un pied d'égàlité les quelques dizaines de cas
d'atrocités éthiopiennes avec l'ignoble et répugnante exter¬
mination en masse, par des bombardements aériens et les
gaz — pourtant défendus par les lois de la guerre et les
traités récents — des habitants des villes et villages .ouverts
et des formations sanitaires éthiopiennes et de la CroiX-
Rouge. >

Après l'échec de la conciliation et le nouveau renvoi des
sanctions par les diplomates, c'est aux peuples à dire leur
mot : Jamais l'opinion publique universelle n'entérinera
cet assassinat collectif de tout un peuple.
En versant un sang généreux pour la défense de leur

territoire — dont l'intégrité est garantie par toutes les
nations faisant partie de la S.D.N. — les Ethiopiens scel¬
lent d'un ciment d'union solide les bases d'une S.D.N.
devenant réalité vivante où les princips qui la constituent
prendront toute leur valeur.
C'est aux peuples qu'il appartient en se dressant contre

l'agresseur italien de faire en sorte que cette guerre pour la
S.D.N. soit la dernière des guerres ; c'est aux peuples
qu'il appartient dans tous les pays de faire pression sur
leur gouvernement pour déterminer sans délai l'applica¬
tion des sanctions les plus rigides à l'Italie, le boycott le
plus étendu de ses produits sur les marchés mondiaux. »

La section de Nancy proteste d'autre part contre
l'attitude des représentant français à la Société des
Nations, et adresse au Bureau la résolution ci-
dessous :

« La Section de Nancy proleste contre le langage tenu
à Genève lors des séances récentes du Comité des Treize
et du Conseil de la S.D.N. par les représentants de la
France Flandin et Paul-Boncour. Même si l'on jugeait
inopportun ou impossible de s'engager plus à fond dans
les sanctions — mal préparées ou improvisées au jour le
jour — contre l'Etat agresseur, il convenait de tenir à
l'égard de celui-ci un langage plus digne et plus ferme, et
de s'abstenir tout au moins de couvrir son représentent de
fleurs. La Section estime qu'en solidarisant, sous prétexte
des nécessités politiques et diplomatiques, la France avec
l'Italie, les ministres français ont abaissé la dignité morale
de notre pays, et que le petit peuple faiblement armé qui
défend désespérément son indépendance méritait plus
d'égards et de ménagements que le gouvernement qui mène
contre lui une guerre scientifique impitoyable. »

Comité d'aide au Peuple espagnol. — Le Comité
d'aide aux victimes du fascisme en Espagne ayant
constaté que leô objectifs qu'il s'était fixés sont au¬
jourd'hui atteints avec l'arrivée au pouvoir d'un
gouvernement de Front Populaire espagnol, a décidé
de se dissoudre.

Propagande par disques. — La section de Trets
(Bouches-du-Rhône) a soumis au Secrétariat, une
proposition que le Bureau estime intéressante : faire
enregistrer sur disques des conférences ou cause¬
ries par les orateurs de la Ligue, cette manière de
propagande supplérait à l'envoi difficile et coûteux
de conférenciers aux réunions des sections. La pre¬
mière édition pourrait se faire par souscription.
Le Bureau demande au Trésorier général d'étudier

les moyens de réalisation.
Fédération de la Seine (Une affiche). — Entre le

premier et le second tour de scrutin, la Fédération
de la Seine a édité une affiche pour inviter les élec¬
teurs à respecter la discipline républicaine et à re¬
porter leurs suffrages sur le plus favorisé, au pre¬
mier tour, des candidats répudiés.
L'édition de cette affiche où la Fédération de la

Seine parle au nom de la Ligue tout entière, a été
décidée sans q.ue le Comité Central — qui n'en a eu
connaissance que fortuitement — en ait été informé.
Le Bureau regrette que le Fédération de fa Seine

l'ait tenu à, l'écart de cette initiative, à laquelle il au¬
rait volontiers donné, sa collaboration et son appui.

y

Ce numéro, qui était composé, a
été retardé par manque, de papier.
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NOS INTERVENTIONS
Après les incidents de Port-Lyautey
A Monsieur le Président du Conseil,

Au cours de l'entretien que vous avez bien voulu
jious accorder récemment, nous vous avons entretenu
des graves incidents qui se sont déroulés à Port-
Lyautey (Maroc), le 22 mars dernier. Vous avez bien
vouiu reconnaître qu'une enquête s'imposait en vue
de fixer l'origine et les responsabilités de ces inci¬
dents. Cette enquête n'a pas encore eu lieu. Néan¬
moins, des sanctions administratives ont été prises
contre un certain nombre de fonctionnaires.
Nous tenons à prolester auprès de vous contre le

principe même de ces sanctions. De nombreux
citovens de toutes professions ont pris part à ces
manifestations. A l'égard des commerçants, ouvriers,
colons, aucune sanction n'est et ne peut être prise.
Les ionctionnaires, pour des actes sons rapport avec
l'exercice de leurs fonctions, sont frappés de sanc¬
tions administratives. Nous avons toujours soutenu
que les fonctionnaires sont des citoyens comme les
autres, qu'ils ont les mêmes droits, les mêmes liber¬
tés et que l'administration ne peut sans abus les
frapper eu raison de leur activité extra-profession¬
nelle.
Nous vous demandons instamment de rapporter

toutes les sanctions prises à l'égard des fonctionnai¬
res mêlés à ces incidents et notamment de M. Pons,
professeur détaché au lycée de Rabat remis à la dis¬
position de la métropole pour le 15 avril ; de M. Del-
mas, instituteur à Port-Lyautey, déplacé h Mogador
et remis à la disposition de la métropole pour le 30
'"nous demandons enfin s'il apparaît que des lois
ou des règlements aient été violés, l'ouverture d'un
information régulière en vue d'établir les délits qui
ont pu être commis et de rechercher leurs auteurs,
fonctionnaires ou non.
Des mesures hâtives, frappant indistinctement. dans

les deux camps, sans que les responsabilités aient été
départagées, les fonctionnaires mêlés aux incidents,
ne sont ni des mesures de justice, ni des mesures
d'apaisement.

(11 avril 1936.)
Les provocations au meurtre

I. —- A Monsieur le Garde des Sceaux
L'Action Française a publié îe 11 avril dernier,

sous la signature de M. Charles Maurras, un article
intitulé « Situation dangereuse » dans lequel nous
relevons le paragraphe suivant :

a La poix ! La paix ! Et mort h ceux qui décide¬
ront dt cette guerre ignoble ! Et si leur malheur
veut qu'il la décident, mort à Flandin ! mort à
Sarraut ! mort è Paul-Boncour î »
Nous vous serions reconnaissants de nous faire

savoir à quelle date des poursuites ont été intentées
contre M. Charles. Maurras en application de la loi
du 10 janvier 1036 votée par les Chambres pour ré¬
primer de telles provocations au meurtre.
(14 mai 1930.;:

n. — A Monsieur le Garde des Sceaux
Nous avons l'honneur d'appeler votre haute atten¬

tion sur lès faits suivants :
Au mois de mars dernier, le Front National avait

fait apposer sur les murs de Paris, des affiches inti¬
tulées s Encore la guerre » et dans lesquelles M, Flan¬
din et Paul-Boncour étaient désignés comme « otages
de la paix ».
Le parquet de la Seine a fait aussitôt ouvrir une

information contre X. pour menace de mort.
Nous vous serions vivement reconnaissants de

vouloir bien nous faire connaître quelle suite a été
donnée à cette information.

(20 mai 1936.)

Autres Interventions

AFFAIRES ETRANGERES

Maroc

Marché du blé. — Notre Section de Gasablancfl
nous a fait parvenir le voeu suivant :
La Section de Casablanca de la Ligue pour la Défense

"des Droits de l'Homme et du Citoyen,réume en assemblée
générale, le 1er mars 1936, -après avoir procédé à l'examen
du projet de dahir relatif à l'organisation du marché du
blé et de la minoterie,'ainsi que du projet d'arrêté viziried
qui en est la suite, a émis, à l'unanimité, la motion sui¬
vante :

Considérant que le projet de dahir dont s'agit institue'un
• monopole de fait- au profit des minoteries actuellement en
.exploitation et dont profiteront surtout certaines grosses
'minoteries déficitaires,

Considérant que les intérêts des producteurs, notamment
des producteurs indigènes, ainsi que ceux des consomma¬
teurs ne sont nullement sauvegardés par les dispositions
envisagées, que bien au contraire ils seraient mis à la merci
des minoteries, que ces dispositions provoqueront par rap¬
port au .prix du blé une augmentation du prix de la farine
évaluée au minimum à 20 francs par quintal,
Considérant que le projet de dahir aurait pour effet prin¬

cipal de consacrer légalement les mesures que compialt.
prendre en 1934 la Coopérative meunière et qui ont amené
les protestations énergiques tant de notre Section que de
la Chambre d'agriculture de Casablanca, et de l'Union des
familles nombreuses, que ces mesures constituaient une
infraction flagrante à l'article 419 du Code pénal punissant
le délit de coalition, infraction pour laquelle une plainte au <
Parquet a été déposée par notre Président, plainte qui a eu
tout au moins pour effet de rendre vains les projets de la
Coopérative meunière ; qu'il est indispensable qu'un dahir
puisse rendre légales des mesures contraires à la légalité r.
Considérant que les dispositions projetées ne mettraient

aucunement fin aux manœuvres spéculatives qui se produi-:
sent depuis plusieurs années, et qui font qu'à la récolte les;
producteurs, surtout les producteurs indigènes, dans la ne-,
cessité de se procurer les- fonds qui leur sont indispensa-;
bles pour paver leurs impôts et pour solder leurs dettes,-se. , •
trouvent, dans l'obligation de vendre, à un prix très bas,
leur blé qui leur est revendu ensuite sous forme de farirte^
à un prix bien supérieur à celui auquel il a été payé ; :
Considérant qu'en vue de la résorption des excédents, des

primes continuent à être prévues pour faciliter l'exportation
du blé sur le marché mondial et pour la dénaturation du
blé en de la farine destinée à l'alimentation du bétail (ar¬
rêté du 29 décembre 1934) ;
Considérant qu'il est scandaleux et véritablement intolé¬

rable que, dans un pays où plus de la moitié de la popula¬
tion -se trouve en état de sous-alimentation, étant souvent
obligée de se nourrir de racines ou de se contenter de pain
d'orge, et encore oas à sa faim, il puisse même être envi¬
sagé d'attribuer des primes en vue de la dénaturation du
blé pour l'alimentation du bétail ou pour faciliter l'expor¬
tation du blé à l'étranger ;
Considérant que cette pratique abominable, contraire à la

inoindre notion d'humanité, est d'autant moins justifiée que
le projet de dahir indique qu'obligation pourra être faite
aux minotiers de consentir des prix réduits pour fournitures
aux chômeurs, sociétés de bienfaisance, familles nécessi¬
teuses, etc., mais qu'il sera tenu compte des charges ainsi
imposées aux minotiers dans l'êlablissepient de leurs prix,
c'est-à-dire que le prix de la farine destinée à la vente cou¬
rante sera majoré d'autant, qu'il serait beaucoup plus logi¬
que de consacrer à cet usage les primes attribuées pour:
l'exportation ou la dénaturation du blé.
Proteste énergiquement contre l'application du dahir et:

de l'arrêté viziriel en projet, dont le principal effet sera
d'augmenter encore le prix de la vie et la crise économique
dont souffre si gravement le Maroc.
Le 26 mars, nous avons transmis ce vœu au mi¬

nistres des Affaires étrangères en lui demandant de
l'examiner avec la plus grands attention.
Nous avons reçu, le 22 mai, la réponse suivante j
,« M. le Délégué à la résidence générale à Rabat,

que j'avais invité à me renseigner sur cette affaire,
m'expose qu'il s'agissait d'.un projet de dahir établi
par l'administration ebérifienné et qui tendait à orga¬
niser au Maroc le marché du blé et le statut de la ,
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minoterie en prenant comme base les dispositions du
décret-loi du 30 octobre 1935. Conformément à l'usage,
la. résidence générale avait soumis ce projet, pour
examen préliminaire, aux sections,agricole et commer¬
ciale de la Commission du blé, c'est-à-dire aux repré¬
sentants des professions intéressées : colons, com¬
merçants, minotiers et boulangers ainsi qu'ap délé¬
gué du troisième" collège à Casablanca. Ce dernier
avait été spécialement convoqué pour lui permettre
de faire entendre le point de vue des consommateurs.

« A la suite de cette consultation, il est apparu né¬
cessaire d'apporter au texte primitif des modifica¬
tions importantes en vue dé favoriser la réalisation
d'une entente entre les minotiers et les docks silos
-coopératifs,, to.ut en sauvegardant les intérêts légi¬
times des consommateurs.

« A la suite de cette consultation, il est apparu né¬
cessaire d'apporter au texte primitif des modifica¬
tions importantes en vue de favoriser la réalisation
d'une entente entre les minotiers et les docks silos
coopératifs, tout en sauvegardant les intérêts légi¬
times des consommateurs.

« M. le Délégué à la Résidence générale ajoute
que, jusqu'à présent, apeune formule définitive n'a
pu être d-égagée. »
Nous continuons à suivre cette question.

AFFAIRES ETRANGERES
Maroc

Office chérifien du phosphate (Statut du personnel).
— Dépourvu de statut légal, le personnel de l'Office
Chérifien du Phosphate du Maroc est actuellement
soumis entièrement à l'arbitraire de la direction qui
n§ s'est pas fait faute de procéder à des licence-
irients abusifs.
De tels litiges ne sont justiciables, en l'état actuel

des rapports qui unissent l'Office Chérifien des phos¬
phates et son personnel, que des tribunaux de droit
commun devant lesquels la procédure est longue, aléa¬
toire et coûteuse.
Il nous.- paraît-atusif que les employés d'un Office

d Etat soient ainsi démunis des garanties ordinaire¬
ment accordées aux travailleurs de leur catégorie.
A'1 surplus, en réclamant un statut, le personnel de1 Office Chérifien des phosphates ne fait que deman¬der l'application d'une mesure qui a été'déjà prise

a. 1 égard du personnel de nombreux autres offices
régis, d'autre part, par les mêmes règlements.

. C'est ainsi que le décret paru au Journal Officiel
du. 27 septembre 1935, relatif aux manufactures natio¬
nales de Beauvais et des Gobelins, prévoit un statut
pour le personnel de ces administrations. Le 31 décem¬
bre 1935, la Chambre des députés n voté une loi pré¬voyant un statut pour le personnel de l'Office de la
potasse ; le 17 janvier 193o, le ministre des Travaux
publics a reçu une délégation du personnel de l'Office
de l'azote, qui lui a soumis un projet de statut pourle personnel • de cet Office, et a promis de l'étudier.
Or, l'Office des phosphates, l'Office de l'azote et l'Of¬
fice do la potasse sont régis par les mêmes règle-' ce,a résulle d'une déclaration faite le 6 avril
1934 par M. Lantenqis, inspecteur général des mines
et membre du Conseil d'administration de l'Office
cbéri'fieii des" phosphates.
Nous avons demandé au ministre des Affaires étran¬

gères, le 20 mars dernier, d'envisager de prendreJoutes dispositions pour que le personnel'de l'Office
chérifien des phosphates soit doté d'un statut dans
un délai aussi rapproché que possible.
COLONIES

Nouvelle-Calédonie
Représentation parlementaire. — Nous avons trans¬

mis au ministre des Colonies, le 10 mars, une copie
du vœu pris par le Conseil général de la Nouvelle-
Calédonie tendant à voir ce pays représenté au Parle¬
ment français.
A l'appui de ce vœu, nous avons rappelé que la

population française de cette colonie ne cesse de s'ac¬

croître avec rapidité et qu'il serait normal qu'éloignée
du territoire français, dans des conditions qui rendent
difficiles et onéreux les contacts, elle fût représentée
de façon constante au Parlement.
Nous espérons vivement que ce vœu sera pris en

considération et qu'un projet de loi en ce sens sera
déposé.
Le 3 avril, le ministre nous a fait connaître que le

vœu du Conseil Général a fait l'objet des propositions
de lois, lesquelles n'ont pu être examinées par suite de
la clôture de la session parlementaire.
Nous reprenons nos démarches auprès de la nou¬

velle assemblée.

EDUCATION NATIONALE

Divers

Fâche. — Nos lecteurs se rappellent (voir Cahiers
. 1936, p. 113) que nous avons exposé au ministre de
l'Education Nationale la situation de M. Fâche, insti¬
tuteur d'Avermes-en-Val, qui a été grièvement blessé
par un aliéné, alors qu'il protégeait les élèves placés
sous sa garde.
En février 1935, un secours de 1.500 fr. a été

accordé à M. Fâche.
Nous avons insisté à nouveau pour qu'un secours

d'un montant plus élevé, soit accordé à l'intéressé.
M. Fâche a été compris, pour une somme de 1.500
francs, dans un arrêté de répartition du mois de
février 1936.

INTERIEUR

Droits des fonctionnaires
Botton. — Nos lecteurs se souviennent des nombreu»

ses démarches que nous avons faites pour M. Botton,
secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège, qui
avait été mis en disponibilité, par décision du 24 fé¬
vrier 1934. (Voir Cahiers 1934, p. 230 et Cahiers 1935,
p. 567.)
Par arrêt du 7 juin 1935, le Conseil d'Etat a reconnu

que la sanction disciplinaire prise contre l'intéressé
était irrégulière ; il a annulé le décret du 24 février
1933 et condamné l'Etat au paiement d'une indemnité
de cinquante mille francs avec intérêts à compter de
la date de l'arrêt. M. Botton a touché cette somme.

Conformément à la décision de la haute juridiction,
M. Botton devait aussi être réintégré dans ses fonc¬
tions à compter du jour de sa mise en disponibilité.
Mais douze mois se sont écoulés depuis cet arrêt ef

. l'intéressé n'est toujours pas réintégré dans son poste.
Nous avons prié très instamment le Ministre de

l'Intérieur de donner les ordres nécessaires pour que
M. Botton soit réintégré et nommé à un poste équi¬
valent à celui dont il a été injustement privé.

EN VENTE :

INDUSTRIES DE GUERRE
et •

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAISI

Prix : 2 francs

Dans nos bureaux, 27,; rue Jean-Dolent, Paris»
14*. (C.C. 21S-25 Paris.)
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LIVRES REÇUS

L'Action Laïque, 3, rue Récamier, (?) >
Bulletin confédéral a» 38, Ligue Française de l'Ensei¬

gnement, confédération général des œuvres laïques. Compte
rendu du Congrès 3 francs.
fUcàn, 108, boulevard Saint-Germain :
L. Ferrand : Problèmes (L'économie politique et sociale,

75 francs.
Alexandre ChoUlguine . L'Ukraine contre Moscou (1917),

Bureau International du Travail, 205, bd Saint-Germain :
Conférence maritime préparatoire : Heures de travail à

bord et effectif, rapport 1. Congés payés des marins, rap-
ï* Coopération des Idées, 29 bis, rue de Montevidéo (168) :
Revue rédigée par Georges Deherme, n° 16, Sommaire :

La religion, notes, documents et commentaires.
Costes, 8, rue Monsieur-le-Prince :
Documents diplomatiques français (1871-1914) 2e série

(1901-1911). Tome 6 (2 janvier-6 juin 1905).
Debresse, 38, rue de l'Université :
Georges Rebière l 'Incompétence ou trahison, 5 fr.

Denoël et Steele, 19, rue Amélie :
G. de Michelis : La corporation dans le monde, 18 fr.

Editions Correa. 8, rue Ste-Beuve, Paris (6e) :
Jean Cassou : Pour la poésie, 20 fr.

Editions Europe-Colonies : 16, rue du Fg St-Dems •:
Jules Alcàndre : Lè mandat colonial, analyse juridique

et critique politique, 20 fr.
Editions Nouvelles, 16, rue de la Sorbonne :
Guy de Meredieu : Peut-on sauver la nation et le monde ?
5 francs. ,

Arnaud : Le second voyage de Micromegas, 5 fr.
Editions Sociales Internationales, 24, rue Racine (6e) :
Henri Barbusse, Vécrivain et révolutionnaire,. 2 fr.
Friedrich Exgels : Révolution et contre-révolution en

Allemagne, 12 francs.
Léon Moussinac : Manifestation interdite, 12 fr.

Figuière, 166 bd Montparnasse. /
Hylarion Moutet : Sabine plésen, 12 francs.
Cuervo-Marquez : Phinées, 6 francs.
Victor Monmillon ; Le Duc d'Antin, 12 francs.
Jacques Loria : La visite des Martiens.
Faika Terrier : Au séjour des ombres. Un regard vers

les mystères de la survie, 10 fr.
Emile Ernault : Yalc'h Wilh. La bourse de Guillaume ou

le bas de laine et les 2 écritures, 6 francs.
Grasset, Cl, rue des Saints-Pères :
Gilbert Maire : Bergson mon maitre, 12 fr.
Yves de la Briere : L'Eglise et son gouvernement, lu fr.

Institut Pelman, 80 bd I-laussmann, Paris :
Aurel : L'art de foie, 15 fr. ;

Librairie de la Faculté, 118, La Canebière Marseille (B.-du-
Rhône) „ ,

Albert Perrin : Quand l'enfant est parti, 10 fr.
Ligue Internationale des Combattants de la Paix, 30, rue
Joubert : ,

René Çerin : Les causes psychologiques des guerres, 12 fr.
Maison du Livre Français, 4, rue Félibien :
a. Birre : Vers une république nouvelle, 20 fr.

Messein, 19, Quai Saint-Michel
Marius Biencourt : Fumés, 10 francs.
François Barde : Le cœur passionné, 12 fr. .

Edouard Charton : Seize musiques de l'âme suivi de la
tragédie de Salomé, 10 frs.
Mignolet et Storz, 2, rue Fléchier, Paris (9e) :
Eugen Relgis : Cosmométapolis, S fr. .

Nouvelle Revue Française, 43, rue.de Beaune, Pans (7*) :
Andrée Viollis : Indochine S. O. S., 15 fr.

Parisis-Editions, 37, rue des Acacias, Paris (17e) :
Jean Desthieux : Heures perdues-mélanges.

Payot, 106, bd Saint-Germain :
Jean Marqués-Rivière : VU. R. S. S. dans le monde. 25 Ir.
Joharines Stoye : L'Angleterre,, dans le wo»««.i25 tr.

Publications de 1& Conciliation Internationale, 173, Dd. St-
Germain, (6°) :
Pernot, Pezet, Dunan, Bastid, Auernheimer, G. Perreux i

L'Autriche dans le cadre européen.
Recueil Sirey, 22, rue Soufflot, (5°) :
Maxime Leroy : Introduction à l'art de gouverner, 15 fr.

Rivière, 31, rue Jacob :
Georges Michon : La préparation à la guerre, la loi de

trois ans 1910-191.4.
tïnion pour la Vérité, 21, rue Visconti :
Edmond .Vermeil, Charles Andler ; n'» 1 et 2 oct.-nov.

1935, 7 fr.

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
A; Birre : Vers une République nouvelle. (Maison du

Livre français, 1935). — Cet ouvrage, dû à un ligueur, con¬
tient de quoi alimenter bien des études et discussions
d'ordre économique et social, dans nos Sections. 11 entend
poser les « principes d'une économie rationnelle dans une
démocratie sans servitude et sans faiblesse ». Ce sous-titre
indique assez que le système de M. Birre ne saurait être,
en totalité, d'un application immédiate ; il exige, au préa¬
lable, une sérieuse réforme morale, sans laquelle, à vrai
dire, aucun système ne pourra rien, et qui, si elle s'ac¬
complissait pleinement, rendrait peut-être tout système
inutile. Dans son livre, noire collègue pose, avec la plus
grande objectivité, un grand nombre de problèmes écono¬
miques et sociaux et, pour chacun, propose line solution,
tantôt simplement esquissée, tantôt développée. On pourra
discuter ou vouloir amender telle ou telle d'entre elles ;
mais on ne ptfurra refuser son estime à l'effort construc-
tif et. aux généreuses inspirations de L'auteur. — R. *.
Georges Boris : La Révolution Roosevelt (Gallimard,

15 fr.)r — Excellent observateur des faits économiques et
sociaux, l'auteur est allé se rendre compte, en Amérique
même, de ce qui s'y passe, depuis que M. Roosevelt est au
pouvoir. Il établit le bilan comparé de la situation au début
de 1933 et h l'heure actuelle. L'amélioration, dons tous les
domaines, est indiscutable. Faut-il en conclure que les
Etats-Unis sont définitivement hors d'affaire et que les mé¬
thodes dont ils ont usé seraient efficaces en d'autres pays 7
M. Boris a l'esprit trop scientifique pour l'affirmer. Mais
il nous montre, et c'est ce qui fait- le principal intérêt de
son livre-' si vivant, comment le Président Roosevelt pro¬
cède pour diriger l'économie de son pays, avec quel souci
du réel, quelle pénétration de la psychologie de ses compa¬
triotes. L'auteur met également en vedette ces deux faits
importants, à savoir que, dans aucun autre pays le public
n'est mieux renseigné sur ce que font les autorités, et que
le peuple ' américain a su se donner une foi, prendre l'élan
pour se relever sans recourir à la violence ni à l'apologie
raciale ou guerrière. — R. P.
Jean Guehenno : Journal d'un homme de 40 ans (Grasset,

15 fr). — Il n'y -a pas d'anecdotes dans cette auto-biôgra-
phie ; c'est un récit psychologique, journal d'une âme d'en¬
fant aux prises avec la misère, d'une adolescence studieuse
et fervente, d'une jeunesse bouleversée par la guerre et
d'une maturité que la vilenie de la société écœure, mais que
l'espoir n'abandonne pas. D'une rare sincérité, M. Guehenno
met à nu son cœur, avec ses défaillances, comme avec ses
grandeurs, mais sa confession sait garder la pudeur des sen¬
timents et ne porte aucune trace du « cabotinage » auquel
glissent si souvent les mémorialistes. L'auteur, enfant du
peuple, est resté fidèle à ses origines démocratiques. C'est
encore Caliban qui parle.dans son'nouveau livre, et qui parle
une langue harmonieuse et châtiée. — R. P.
G. de Michelis : La corporation dans le monde (De Noël

et Steele, 1935, 18 fr.). — Depuis plus de vingt ans, l'auteur
de ce livre a pratiqué et négocié les accords internationaux
d'ordre économique intéressant son pays, l'Italie. Il expose
ici, avec autant de force que de compétence, un système
d'économie dirigée sur io plan international, dont les élé¬
ments consisteraient' en vastes ententes professionnelles ré¬
glementant la production et les marchés et fonctionnant
sous ie contrôle de la S.D.N., du B.I.T., de l'Institut Inter¬
national . d'Agriculture. M. G. de M. plaide la cause de
l'équitable répartition internationale des matières premières,
des territoires coloniaux, etc... Son livre, très modéré de
ton, solidement élaboré, métrite l'attention. — R. P.
Gilbert Maire : Bergson mon maître (Grasset, 12 fr.). —

Ce livre aurait pu être excellent, si l'auteur s'était borné
à.;y conter, avec charme, ses souvenirs d'enfance et s'il
y avait relaté plus abondamment, ses entretiens avec Berg¬
son. On eut aimé aussi qu'il nous exposât comment, sous
l'influence du philosophe" se formèrent sa pensée et ses
opinions. Il s'en abstient, mais, en revanche, jl nous inflige
d'interminables couplets contre ses maîtres du Lycée et de
la Sorbonne, ces vieilles resucées d'Agathon et de Benjamin
sont lamentables. Bien qu'il déclare s'être détaché de Bar¬
rés et de Maurras, M. Maire se révèle encore le disciple
du premier par un égoïsme assez outrecuidant et du second
par le ton inflamatoire de ses violences à froid. Dommage,
car il gâte son talent, qui ne me paraît pas fait pour cela.
— R. P.
Léon Moussinac : Manifestation interdite (Editions inter¬

nationales, 12 fr.). — Roman « populiste », dont l'action se
déroule auteur de l'affaire Sacco. et Vanzetti. Il y a du mou¬
vement et de la vie dans ces pages, dont le réalisme litté¬
raire s'allie â un généreux idéalisme social. — R. P.
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Y. de La 'Erière : Le Gouvernement de l'Eglise (Grasset,
1935, 12 xr.). — Les laïcs, même s'ils sont de fidèles prati¬
quants dn catholicisme, ignorent généralement beaucoup de
1 organisation de l'Eglise, et plus encore de la constitution
et des services de l'Etat pontifical. Ce petit livre ëxpose avea
une clarté remarquable les détails assez complexes qui cons¬
tituent la structure imposante de l'Eglise ; il en montre le
rôle, le fonctionnement et la raison d'être et ne cesse à
aucun moment de captiver l'intérêt du lecteur ignorant,
mais avide de s'instruire. — R. P.

René Auscher : Les accords professionnels (Rivière, 1936,
12 fr.). — Partisan de l'organisation des industries au
moyen d'ententes propices à réglementer la production et
les marchés, M. Auscher apporte ici un manuel pratique et
complet de la constitution et du fonctionnement de ces
groupes. Son livre sera des plus utiles, le jour où s'accli¬
materait chez nous l'idée d'un corporatisme contractuel. —
R. P.

: René Maunier : Coutumes algériennes (Ed. DomatrMont-
chrestien 1936). — Ethnographe, économiste et juriste,
l'auteur, qui a longtemps vécu dans les pays musulmans de
l'Afrique, réunit dans ce volume des études sur les cou¬
tumes privées des familles et tribus arabes, sur la nation
d'Etat de la région chez les indigènes nord-africains, etc...
L'érudition copieuse de ce livre est rendue aisément assimi¬
lable graâce au idées générales qui la systématisent et
grâce au style alerte dans lequel le tout est présenté au
lecteur. — R. P.
B. Nogaro : Les prix agricoles mondiaux et la crise

•(Libr. générale de droit et de jurisprudence, 1936). — Etude
des grands inarebé agricoles et de la formation des prix
des principales denrées .au cours de ces dernières années,
établie sur de nombreuses données statistiques. 11 en ressort
une confirmation de la théorie classique de la valeur. Malgré
la diversité des conditions des marchés, la loi de l'offre et
de la demande a Joué avec rigueur ; la surproduction est
responsable de la naisse ; les facteurs monétaires n'ont joué
que secondairement! L'action corporative des producteurs
et les interventions étatiques semblent avoir empiré Ja
la situation. A défaut d'un retour à la liberté, tempérée
par un protectionnisme léger, il ne semble pas que Téco-
nomie dirigée ait trouvé la formule efficace d'équilibre.
Tout ce livre, à la documentation solide et aux conclusions
'nuancées, est à méditer. — R. P.
Guiseppe Leti et Louis Lâchât : L'ésotérisme à la scène

'(Annecy, libr. Depollier, 1935). — Très curieux ouvrage,
dans lequel les auteurs étudient les sources maçonniques
de l'inspiration de trois hommes de génie, Mozart, Gœtbe,
Wagner et la valeur symbolique de ces trois chefs-d'œu-
vres qui sont La flûte enchantée, Faust, et Parsifal. Les
allégories, les emblèmes les légendes, ont stimulé l'imagi¬
nation créatrice de ces maîtres , ils les ont pris comme
expression de leur culture propre, de leur sensibilité esthé¬
tique et morale de leur idéal humain. Aux yeux du pro¬
fane que je sois, leur grand mérite est moins d'avoir illus¬
tré l'esotérisme maçonnique que l'avoir créé les chefs-
d'œuvre, capables d'émouvoir tous les cœur3 et d'exalter
tous les esprits. — R. P.
Marcel Prenant : Biologie et marxisme (Ed. Sociales in¬

ternationales, 1935, 12 fr.). — La biologie n'est pas encore
entièrement délivrée de toute métaphysique ; elle a cru en
sortir par le matérialisme, qui en relève encore ou par la
conception mécaniste, qui laisse échapper une partie du
réel. M. Prenant pense "que, pour s'émanciper toutrà-fait,
elle doit s'iiispirer de la dialectique marxiste et il s'efforce
de montrer dans les processus vitaux, une. série d'antago¬
nismes, de thèses et d'.antithèses, qui sont les conditions
mêmes du maintien, du" renouvellement et des transforma¬
tions de la vie. Cette biologie, pour tout imprégnée qu'elle
soit encore de philosophie, n'en fournit pas moins
d'un grand nombre de phénomènes, les explications, qui
semblent plausibles. Ce livre, que complètent utilement un
glossaire et une bibliographie, se lit avec un vif intérêt. —

Dr Alexis Carrel : L'homme, cet inconnu (Pion, 1935,
18 fr.}. — L'éminent chirurgien français, qui vit en Améri¬
que depuis 40 ans, expose, dans ce livre, sa philosophie
générale. Ce « traité de l'homme » unit, indissolublement,
la biologie et la psychologie.
L'auteur fait une vive critique de la civilisation contem¬

poraine, qu'il' juge trop matérialiste et qui commet de
vrais contre-sens sur la nature et la destinée de l'être
humain. Le D' Carrel esquisse un système de gouverne¬
ment. qui fait penser à un positivisme élargi ou à la « bio-
cratie » du Docteur Toulouse. Ce livre, dont on peut dis¬
cute^, certaines pages sur la méiapsyciiique,- contre la dé¬
mocratie, etc., ou même critique la tendance finaliste, at¬
teste une grande puissance de pensée synthétique^ H sst

écrit simplement et abonde en formules originales et es
pages bien venues. — R. P.
Robert Aron : Dictature de la liberté (Grasset, 15 fr.). —

On retrouve, dans ce livre, les critiques déjà formulées
précédemment par l'auteur, en collaboration, avec le regret¬
té Arnaud Dandieu, contre la morale bourgeoise et la so¬
ciété capitaliste. On y trouve aussi un effort constructif des
plus intéressants. M. Aron décrit d'une manière détaillée
(voir notamment les annexés du livre), un système de cor¬
poratisme et de fédérisme qui fait de l'auteur un descen¬
dant non sans originalité de Proudhon et de Bakounine, —
R. P. -

Lousi-Philippe May. — L'ancien régime devant le mur
d'argent (Alcan, 1985, 12 fr.). — C'est la guerre entre la
royauté et les brivilégiés, représentés notamment par les
anoblis de la Robe, que raconte M. May. Son livre metdans un vigoureux relief les intérêts et les passions poli¬
tiques qui s'affrontèrent à la veille de 1789, et, sans qu'il
souligne les analogies de ce temps avec le nôtre, elles appa¬
raissent, ça et là, frappantes.
Lucien Henry : Les origines de la religion (Editions so¬ciales internationales). — Bon exposé des thèses marxistes

sur la formation et le rôle des religions et notamment du
christianisme. La religion est considérée comme un aspect
de la lutte de classes : c'est « l'opinion du peuple » disait
Lénine. Cette thèse marxiste, pratiquement, se ramène à
celle des voltairiens, pour qui la religion est un « instru-
mentum règni », mais elle est présenté* avec des argu¬ments historiques nouveaux et selon la méthode dialectique,
chère à Marx. — R, P.
Jean Jégo : La Cigale ayant chanté.., (Figure 1935). —Roman qui se passe dans le monde du théâtre : un ménage

d'artistes marie une de ses filles avec un homme titré '; la
jeune femme est mal accueillie dans sa nouvelle famille ;
le jeune ménage se dissocie, mais l'amour subsiste entre
les jeunes époux, etc... — R. P.
André Suarney : La Grande menterie (Les Ed. Nouvelles,1935). — Poignante histoire d'un ouvrier que la crise ruine,

accule au chômage et prive de son foyer. On le voit alors
militer, se faire une doctrine économique, dont la « mon¬
naie fondante » constitue l'élément principal, et périr tragi¬
quement. Il y a là l'expression sincère et poignante d'un
sentiment de révolte sociale qui est un des éléments les
plus redoutables de la psychologie collective d'aujourd'hui,
dans notre pays. — R. P.
Claude Gompel : U. R. S. S., pays de la jeunesse (Rieder.

1935, 10 fr.). — Des choses vues, vues par un observateur
perspicace et indépendant et relatées avec beaucoup de
précision. Moscou, Rustov, Tîflis, Bakoum. Léningrad sontles principaux endroits où nous promène l'auteur. Ses con¬
clusions, très nuancées font le point dans les impressionscomplexes et parfois contradictoires que l'U.R.S.S. laissé
à un occidental. M. Gompel paraît donc d'un sens du relatif
très supérieur à celui de son préfacier, M. J. V. Meunier,
selon lequel « c'est en tournant nos yeux vers les rives du
Volga », que notre pays peut accomplir son renouvelle¬
ment.

Edmond Garnier : Autour du monde et Terre australe
(Figuière 1934). — Sans prétention ; avec bonhomie et sin¬
cérité, l'auteur raconte sa vie, ses observations et ses ré¬
flexions au cours d'un voyage et de séjours faits, il y a
plus de 25 ans, en Amérique du Sud. Les notations pitto¬
resques, les traits de mœurs et même les « faits divers » de
l'époque sont relatés dans ce récit, d'une lecture reposante.
— R. P.

Johannes Stove ; L'Angleterre dans le monde (Pavpl
1935, 25 fr.). — L'Empire britannique couvre le quart "dela superficie du globe et comprend 450 millions de ressor¬
tissants. Le livre de M. Steve contient la descriptioDobjective de cet immense union de pays : ses forces écono¬
miques, sa structure politique, les' problèmes sociaux et
gouvernementaux qui se posent à lui ses relations avec les
groupes politiques extérieurs sont décrits ou exposés avec
une véritable maîtrise. C'est là un ouvrage indispensableà ceux qui veulent comprendre le njonde contemporain et
cette expérience politique vraiment unique que constitue leCûmmonwealth des nations britanniques. — R. P.

A NOS LECTEURS

Le présent Cahier, comprenant 48 page» (ce
qui représente la matière de deux Cahiers or-

«foute»»), jortei b» nwséroa J® et g®,
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NOS BROCHURES;(D

I. Affaire Dreyfus
Le Général Roget et Dreyfus, par Paul Marie
(1899) 3 5°

Le Monument Henry, liste des souscripteurs de
la Libre Parole [Listes rouges) classées par
Pierre QuiLLARD (1899) 3 5°

Emile Zola au Panthéon. Discours -prononcé au
Grand, Théâtre de Lyon, le 6 juin 1908,- par
Victor Basch (1908) 1 »

Discours prononcé à Vinauguration du monu¬
ment de Scheurer-Kestner, par L. Leblois
(1908) ........ 1 »

Histoire sommaire de l'Affaire Dreyfus, par
Théodore Reinach (1924) 6 »

Le Procès de Rennes (Victor Basch) 2 »
Il n'y a pas d'Affaire Dreyfus, par Fernand
Momméja 3 »

Le Colonel Picart en Prison, par Fi Buisson. . o 50
Le Père d'Emile Zola, par Jacques Dhur .... 3 50
L'Article 445 et la Cour de Cassation., par Al¬
bert Chenevier 0 50

II. Vie de la Ligue
Congrès de 19x6 2 50
Congrès de 1918 i... ... 10 »
Congrès de 1921 >.•••• 5 »
Congrès de 7.922 6 »
Congrès de 1923 .>•,>.....y»...>•»>•<>.<.6 »
Congrès de 1924 ...................... 7 »
Congrès de 1925 7 S?
Congrès de 1926 ï... 8 «
Congrès de '1927 10 »
Congrès de 1928 10 »
Congrès de 1929 10 >»
Congrès de 1930 *2 »
Congrès de 1931 12 »
Congrès de 1932 .»...v.;. 15 »
Congrès de, 1933 15 .»
'Congrès de 1934 >" 15 »
Congrès International des Ligues des Droits de
l'Homme (25 septembre 1926) 1 »

"Annuaire officiel- (1935) }
Cartes postales des membres du Comité Central,
la carte, o fr. 10-, l'a douzainej i|fr. ;-les 12
douzaines k.... 10 »

Déclaration des Droits de l'Homme et du Ci¬
toyen, tableau monte sur gorge et rouleau.... 3 50

A la mémoire de Francis de Pressensé (1914).. o 25
Gabriel Séailles, par Victor BASCH (1922)...... 1 »
Histoire de la Ligue, par Henri Sée (1927).... 8 »
Ce qu'est la Ligue, par Henri Guernut (1926). 1 »
Le devoir présent de la Ligue, par Victor Basch
(1927) ; 1 »

Livre d'or des Droits' de l'Homme : Ho?nmage à
Ferdinand Buisson, par V. Basch, Séverine.,
L. Brunschvicg, ê. Glay, A. Aulard. Ch.
Seignobos, G. Bourdon, C. Bouglê, D. Fau¬
cher., H. Guernut, M. Leroy, â.-F. Hérold,
F. Challaye, E. Kahn, Gam.ard, Sicard.de
Plauzoles, R. Picard, avec une gravure par
Fougerat (1927) - 6 »

Congrès régional de la Fédération de la Gironde
(I9i5) 0 5°

Ferdinand Buisson, par C. BOUGLÉ, E. HER-
RIOT 10 »

~~(1) Conformément au vœu de la Conférence des Prési¬
dents et aux décisions du Congrès d'Hyères, nous publions
ci-dessus la liste des brochures publiées.par la lyigue et^qui
ne sont pas encore épuisées: Toute "commande devra être

adressée au Secrétariat général.

III. Défense de la démocratie
et de la paix

L'affolement militariste (Congrès de 1913)...... ï »
L'Alsace-Lorraine : Histoire d'une annexion, par
Gabriel Séailles (1915) i »
Le même traduit en anglais, en allemand, en
italien, en espagnol, la traduction 1 »

Le problème alsacien (Victor basch) 2 »
Le mouvement autonomiste en Alsace (H. Guer¬
nut) 2 »

La guerre de 1914 et le Droit, pàx Victor basch
(i9l5) 1 »

Les conditions d'une paix durable, par Gabriel
Séailles (1916) : 1 »

Les principes de la Société des Nations, par F.
Buisson. J. HennEssY, Maxime Leroy, Victor
Basch, Th. RUyssen, d'Estournlles de Cons¬
tant, Paul Otlet, Etienne Fournol (1917).. x 50

La Démocratie et là Guerre, par E. Kahn (1917) o 60
La Réforme[démocratique de. la Constitution, p^r
Gabriel Séailles (1917). - . 060

La Politique commerciale après la guerre, par
Ch. Gide (1917) * »

La Paix Wilson, par F. buisson (1918)...^»>•; 1 »»
Le principe des nationalités, ses applications,
par Gabriel Séailles (1918) * »

La constitution immédiate de la Société des
Nations, par Ferdinand Buisson (1918) i *

Ce que peut valoir le. Pacte de la Société des
Nations, par d'ESTQURNF.I.T.F-S DE CONSTANT
(19-9) 1 *

La réforme de la justice militaire, par le général
Sarrail (20. février 1922).. 2 »

La théorie de la violence et la Révolution fran¬
çaisef par A. Aulard (1923) i »

Le Bloc national contre l'Ecole laïque, par . H.
gamarb (1923) oj »

Le Fascisme en Italie, par Ubaldb triaca (1927) 2 »
Les Droits de l'Homme en Russie soviétique,
par B. Mirkine-Guetzévitch (1927) 2 >»

Avec l'Italie ? Oui. — Avec le Fascisme ? Non,
par Luigi Campolonghi 8 #

Industries de guerre, industries de paix, par
. Francis ' Delaisi .i.. . 3 »
Ce que doit être l'Ecole unique (Comité d'études
et d'action pour l'école unique) 3 .w

Les Davidêes, par Marceau Pivert. 2 p
L'organisation ae la Société des Nations, par F.
Buisson, J. Hennessy, Maxime Leroy., Victor
Basch, Th. Ruyssen, d'EiouRNELLE de
Constant^ Paul Otlet, Etienne Fournol— o 75

La Congrégation des Chartreux, par . Claude Ra-
jon, Emile Combes • 1 *

Calendrier de la Révolution, par Boto 6 »
Où va la France ? Où va l'Europe ? par J. CAIL¬

LAub 6 75
La Vérité sur l'agitation cléricale en Alsace-Lor¬
raine, par Henri BÉZIERS ...... 0 4°

La Guerre et l'Armée de Demain, par le général
Percin - 1 5°

La Ligue fies Droits de l'Homme, la Guerre et
la Paix ', par H. Guernut o 20

Les Problèmes dès Nationalités,, par Th. Ruys-
sen ;• 0 5°

Le 6 février après l'enquête {Avant-propos de
Victor Basch) par Maurice Paz., aux Sections 2 »

aux particuliers 3 »

Le Gérant : Jean AUGEU.:

imprimerie Centrale du Croissant (Sté NUei.
le, rue do Croissant, Raris-3®



La marche die l'Humanité a travers tes siècles
VgEHIT PE PARAITRE t

L'Evolution Humaine
4 forts volumes format 21x29, reliés dos cuir. 3.200 pages de texte illustré 'de magnifiques

Hors-texte en couleurs, cartes en couleurs, et milliers d'Héïiotypies en rotogravure
Publiée sous la Direction de M. LAHY-HQLLEBECQUE, avec la collaboration

des Maîtres de la Pensée Moderne.
A toute époque, l'homme a eu le souci de ses origines et de sa des¬

tinée : d'où venonsmous ? Où allons-nous ?
Ce sont là des questions que l'Homme du XXe siècle ne saurait pas

plus éluder que ses devanciers. Des réponses que l'on apporte à ces pro¬
blèmes dépend, en effet, pour les Peuples comme pour les Individus,
l'orientation de leurs idées, le sens de leur action.

Qui prétendrait voir tout, par lui-même, tout fouiller, tout scruter à
lui seul des innombrables faits que les sciences accumulent, qu'il s'agit
de classer chacun à sa place pour en apercevoir les mutuels rapports et
juger de leur valeur dans l'ordre de la synthèse ? Un tel Travail est
nécessaire à tout Homme qui pense, mais il est impossible à réaliser par
un Homme tout seul.

Aussi avons-nous songé que des savants spécialisés dans l'étude de
l'Ethnographie, de la Biologie, de la Psychologie, de l'Histoire, de la
Sociologie devaient renouveler l'effort tenté par les grands Encyclopé¬
distes du XVIIIe siècle, les d'Alembert, les Diderot, les Buffon, les Vol¬
taire, les Helvétius, etc..., pour instruire et guider leurs contemporains.

C'est ainsi qu'est né le principe, d'une Encyclopédie groupant les idées
et les faits acquis par les sciences de l'homme.

Celle que nous présentons aujourd'hui, fruit d'une érudition considé¬
rable écrite par des Maîtres de la Pensée Moderne, a pour objet de
répondre aux multiples questions que chacun se pose chaque jour et qui
sont toutes d'origine et de fin.

Qu'on en juge par le simple énoncé ci-dessous, qui est bien loin, évi¬
demment, de donner même un aperçu succinct de la richesse et de l'étendue de chacune d'elles.

PETIT EXTRAIT DE LA TABLE DES MATIERES
L'Origine de l'Homme. — Les Races. — Les Religions Primitives. — Les Astres. La Magie —Le Culte des Ancêtres.— L'Astronomie. — Evolution de l'Homme et des Races. — La Religion et laMort. — La Découverte du Monde. — La Civilisation. — Jésus et Mahomet, - La Famille — LaVie Economique et la Révolution Induslrielle. — Organisations Politique. Economique et Militaire

— Les Ligues de la Paix. — Travail. — Droit. — Justice. Morale. — La Littérature et les Arts — LesPhilosophas et les Sciences. — l'Idéal Social. — L'Education. — Hiérarchie Sociale. — \fi'ranchis-
sement de la Pensée. — Idéal Féminin. — L'Enfant. — La Vie de la Société et l'Idéal individuel —Le Progrès et la Sélection. — L'Homme d'Autrefois et l'Homme d'Aujourd'hui. — Les Transportset la Diffusion des Idées. — L'Utopie. — Les 4 Ages. — Prévisions de la Science. — L'Idéal Humain.
— Progrès et Bonheur.

Cette Encyclopédie d'une ampleur inusitée dresse l'Inventaire des Découvertes qui ont été faites
par de très grands savants sur toutes les questions exposées ci-dessus.

Elle est préfacée magistralement par M. PAUL LANGEVIN,
Professepr au Collège de Trame

L'Illustration est surabondante et incomparable : gravures in-texte d'un fini et d'un relief
incroyables obtenus par la rotogravure et. des planches hors-texte d'une richesse de tons inouïe.Les illustrations s'accordent si scrupuleusement au texte que les sujets traités peuvent être suivispresqu'uniquemenl par l'image : les innombrables figurations de l'Art sont toutes d'une qualité rare.Les 4 Volumes sont livrables immédiatement avec un crédit de longue durée suivant le Bulletinde commande 'ci-dessous.

BULLETIN DE COMMANDE
Veuillez m'adresser en compte ferme un exemplaire en quatre volumes de l'Evolution Humaine, reliés dos

cuir, au prix de 775 francs et payables à raison de 30 francs par mois jusqu'à parfait paiement. : en trois paie¬ments de 250 francs (3 0/0 d'escompte) à un mois d'intervalle chacun ; en" un seul paiement de 728 ir. 50 à lalivraison des quatre volumes.
Chaque commande est majorée de 15 fr. pour frais de port et d'emballage et chaque quittance de 1 ir.

pour frais d'encaissement.
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